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(Début de l’audience : 9 h 5)


Mme LE PRÉSIDENT : 
Bonjour. 

L’audience est ouverte. Il me semble que la composition des Bancs reste la même.

La Défense, vous pouvez commencer. 

Me JACOBS :
Madame la Présidente, j’aimerais m’adresser à vous pour un sujet bref, concernant le témoin CBK. Nous aimerions seulement dire à la Chambre qu’il serait inapproprié dans ces conditions que le Procureur ait des contacts avec « CBK », à moins que… avant que la question relative à ce témoin ne soit adjugée, car il pourrait y avoir conflit d’intérêts. Ce sont là mes arguments ce matin à ce sujet. 

Mme LE PRÉSIDENT : 
Oui, Madame le Procureur ? 

Mme MAKWAIA :
Le Conseil ne cite aucune jurisprudence relativement à ses arguments parlant de conflit d’intérêts. La déposition de ce témoin, en ce qui concerne la Chambre, a été déclarée close et je n’ai pas entendu autre chose. 

M. LE JUGE PARK :
Je ne puis entendre votre voix. Est-ce qu’il y a un problème avec mon émetteur ? 

(Le greffier d’audience remet un nouvel écouteur au Juge Park)


Me JACOBS :
Excusez-moi, Madame la Présidente. 

En réponse à la question posée par ma consœur, il y a une requête introduite par la Défense aux fins de rappel d’un témoin, la Chambre n’a pas… ne s’est pas encore prononcée sur cette requête, c’est l’une des raisons pour lesquelles ce témoin doit être traité comme s’il était toujours à la barre. Aussi, il y a la question de ce qui s’est passé entre le Procureur et ce témoin. Et le Procureur... a dans son intérêt de réhabiliter son intégrité. 
Mme MAKWAIA : 
Madame la Présidente, la question pendante devant la Chambre est liée aux questions soulevées par la Défense, et non pas par le Procureur.

Me JACOBS :
Est-ce que je pourrais finir, Madame la Président ?
Mme LE PRÉSIDENT : 
Oui, permettez que le Procureur achève sa présentation avant que vous ne preniez la parole.

Mme MAKWAIA : 
Ce que je disais, c’est que la question liée à « CBK » est liée aux questions posées par la Défense à ce témoin. Ce n’est pas le Procureur qui est mis en cause ici. Et je réitère mes arguments à cet égard. Il n’y a pas de base juridique à la requête de la Défense et concernant ce témoin, il s’agit… la question de son rappel par-devant la présente Chambre est toujours pendante. Et je pense que le Procureur a toujours jusqu’à demain pour déposer sa réponse à cette requête.

Me JACOBS :
Madame la Présidente, je ne voudrais pas faire des allers et retours sur ce sujet, mais ma consœur sait pertinemment que la question n’a pas été soulevée en réponse à une question que j’ai posée. Cela est clair. Cela a été versé au dossier. Je ne lui ai pas posé des questions particulières. J’ai remis en cause sa crédibilité. Il n’a pas réagi ; il a choisi de répondre à la dernière minute en présentant ses allégations. Il me semble que le conflit est évident. Et rien dans ce que j’ai dit n’empêche le Procureur de déposer sa réponse, tel qu’il a été indiqué par la Chambre. 

Merci, Madame le Président. 

Mme LE PRÉSIDENT : 
Merci. 


Oui, la Défense ? 

Me SINDAYIGAYA :
Merci, Madame le Président. 

Bonjour, Monsieur le Témoin. 

LE TÉMOIN CNJ :
Bonjour, Maître. 


Contre-interrogatoire (suite)
PAR Me SINDAYIGAYA :

Q.
Monsieur le Témoin, vous vous souvenez hier, vous nous avez montré sur une photo les fenêtres 
— les petites fenêtres, disons, brisées — à travers lesquelles les assaillants aspergeaient de l’essence sur les réfugiés dans la tour. Est-ce que vous vous en souvenez ? Et je pense qu’il y a même eu une pièce à conviction qui a été déposée à cet effet. Vous vous en souvenez, Monsieur le Témoin ?

LE TÉMOIN CNJ :

R.
Je m’en souviens, Maître. 

Q.
Est-ce que les… ces gens-là qui sont venus avec de l’essence, vous les avez vus arriver ? 

R.
Je les ai vus. Il s’agissait de cinq personnes et ces cinq personnes sont arrivées à bord d’un véhicule de type Pajero. 

Q.
Qu’est-ce qui s’est passé après leur arrivée — immédiatement après leur arrivée ? 

R.
Lorsque ces personnes sont arrivées à l’église, « ils » ont récupéré une pompe arrosoir du véhicule et c’est un autre qui est descendu avec cette pompe. 

Et le brigadier avec une autre personne ont fabriqué une échelle sur laquelle... ou ils ont — plutôt — fabriqué une échelle qui a été utilisée pour casser les vitres des fenêtres et verser l’essence à l’intérieur de l’église. Et ils sont venus en compagnie de Kiragi qui conduisait lui-même le véhicule. 

Q.
Serait-il exact, Monsieur le Témoin, qu’ils n’ont aspergé de l’essence qu’à travers ces seules ouvertures qu’ils avaient faites à travers les petites fenêtres — seulement à cet endroit ? 

R.
Vous avez raison, Maître. 

Q.
Monsieur le Témoin... Un instant, je vais...

Alors, Monsieur le Témoin, je vous lis ce que vous avez dit aux enquêteurs du Procureur (sic) international pour le Rwanda. 

Je suis à la page 5 de sa déclaration devant les enquêteurs du TPIR, dans la version française, bien sûr, en bas de la page presque. Vous dites ceci — 1, 2, 3, 4…. c’est la cinquième ligne à partir de la fin de la page. 

Vous dites ceci, Monsieur le Témoin : « Il est monté... » 

Mme LE PRÉSIDENT : 
Maître, la version anglaise, s’il vous plaît. La cote de la version anglaise, s’il vous plaît. La cote en 
« K » de la version anglaise. 

Me SINDAYIGAYA :
Madame le Président, je suis désolé, j’ai seulement travaillé en français. Je n’ai pas cherché la page correspondante en anglais. Mais comme ce témoin n’a fait qu’une seule déclaration en anglais — je veux dire devant le TPIR — je pense que ça ne va pas être trop compliqué à retrouver le passage, mais... 

(Mme Alexis-Windsor va remettre le document aux interprètes)

Mme LE PRÉSIDENT : 
Oui, Madame le Procureur ? 

Mme MAKWAIA :
Nous pouvons aider le Conseil. Nous allons donner le document aux interprètes. 

Mme LE PRÉSIDENT : 
Très bien, allez-y, Maître. 

Me SINDAYIGAYA :
Madame le Président, le passage que je vais lire est vraiment... 

L’INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS :
Un instant, Maître, s’il vous plaît, on remet les documents aux interprètes. 

Mme LE PRÉSIDENT : 
Allez-y, Maître. 

Me SINDAYIGAYA :
Alors, je vais lire, Monsieur le Témoin... 
L’INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS :
Quel est le paragraphe que vous lisez, Maître ? 

Me SINDAYIGAYA :

Q.
« Il est monté sur le toit Uworinaniye Faustin — entre parenthèses, « prison Kibuye » —-, ils ont ouvert le toit et se sont mis à asperger l’essence à l’intérieur. Faustin lançait les allumettes afin d’allumer le liquide. » Est-ce que c’est vous qui avez tenu ces propos aux enquêteurs du TPIR, Monsieur le Témoin ? 

R.
Je pense qu’il s’agit d’un problème de traduction. Dans la photo que nous avons utilisée, je vous ai montré l’endroit où on a cassé les vitres, et s’agissant du toit, je lui parlais, plutôt, de la mezzanine. Et je pense que c’est le terme que j’ai utilisé qui a créé la confusion. Je ne voulais pas parler de toit, j’ai — plutôt — parlé de la mezzanine. Et dans la traduction, on a confondu « mezzanine » et « toit ». 

Q.
Monsieur le Témoin, et pourtant cette déclaration vous a été lue, et vous étiez satisfait du contenu, n’est-ce pas ? 

R.
Maître, même hier, je vous ai dit que je ne me suis pas appesanti sur les détails. J’estimais que ce qui était contenu dans la déclaration, telle qu’elle était consignée, correspondait à ce que j’avais dit. Et je pense que nous devrions plutôt nous concentrer sur les faits les plus importants. 

Je ne sais pas si vous contestez le fait que l’église a été brûlée ou si vous contestez le fait que l’essence a été utilisée pour brûler l’église. 

Q.
Avez-vous observé cette tentative de brûler l’église du début à la fin ? 

R.
Maître, je vous dis que j’étais présent. Je vous fais donc part des faits dont j’ai été témoin oculaire. J’étais présent. Et même ceux qui ont tenté de brûler cette église sont toujours en vie. 

Je ne sais pas où vous voulez en venir. Vous voulez contestez le fait qu’on a tenté de brûler l’église ? 

Q.
Monsieur le Témoin, serait-il exact qu’au moment où ces gens étaient en haut, sur l’échelle en train d’asperger l’essence sur les réfugiés, il y avait beaucoup de bruit et de cris d’assaillants en bas, et que la situation était, je dirais, chaotique à cette place-là ? 

R.
C’est exact. 

Q.
Et vous serez d’accord avec moi, Monsieur le Témoin, qu’au moment où ces assaillants aspergeaient l’essence sur les réfugiés, vous n’avez pas observé de dialogue entre ces gens qui aspergeaient de l’essence « avec » les autres personnes qui étaient en haut — je veux dire en bas, plutôt, je m’excuse. 

R.
Mais, Maître, je n’ai dit nulle part qu’il y avait un dialogue entre les personnes qui se trouvaient sur l’échelle et les autres personnes qui se trouvaient en bas de l’échelle. 

Q.
Merci, Monsieur le Témoin. 

Pour que les choses soient claires, ces gens sont arrivés, ils sont montés en haut, ils ont tenté de brûler l’église, et après ils sont descendus. Et au moment où ils faisaient cette tentative, il n’y avait pas de dialogue entre eux… eux, en haut, et les gens qui étaient en bas. Est-ce que vous êtes d’accord avec moi ? 

R.
Je ne suis pas d’accord avec cette formulation, Maître. C’était une opération qui avait commencé bien avant. Nous voulions exterminer les Tutsis et nous avions déjà tué les Tutsis qui se trouvaient à l’église. Mais s’agissant des Tutsis qui se trouvaient à l’intérieur, nous n’avions pas réussi à les tuer parce que nous n’avons pas pu avoir accès à l’intérieur de l’église. Il s’agit donc d’une opération qui était menée par plusieurs personnes à la fois. Et pendant que ces personnes tentaient de brûler l’église, il y avait d’autres assaillants qui essayaient d’attaquer le presbytère. Et vous comprenez que nous avions tous le même objectif. Le groupe de personnes qui ont amené de l’essence pour brûler l’église n’était pas un groupe à part ; ils faisaient partie intégrante du groupe des assaillants et ils partageaient le même objectif. 

Q.
Je passe à autre chose, Monsieur le Témoin. Je pense qu’il y a eu un malentendu entre moi et vous, mais je n’ai pas le temps. Je passe à autre chose. 

Alors, est-ce que ce 15 avril 1994, vous qui étiez sur place, avez-vous remarqué que le dénommé Rushema Anastase s’est absenté des lieux de l’église pendant un certain moment pour revenir autour de 14 heures ? 

R.
Avant 14 heures, les combats se déroulaient au centre de commerce, qui se trouve en contrebas de l’église. Et à 14 heures, le théâtre des combats s’était déplacé et les combats se déroulaient à l’église. Je ne vois pas ce que vous voulez dire quand vous me proposez, ou vous me soumettez, que Rushema Anastase se serait absenté avant 14 heures. 

Q.
Et le jour suivant, c’est-à-dire le samedi 16 avril 1994, êtes-vous d’accord avec quelqu’un qui dirait que Rushema Anastase n’a rien fait ; qu’il était là uniquement pour regarder ou pour être un spectateur de ce qui se passait sur les lieux ce samedi 16 avril 1994 ; qu’il ne s’est donc pas joint aux attaquants ? 

R.
Comment voulez-vous me dire que quelqu’un comme lui, qui était un ingénieur, se trouvait là et observait uniquement ce qui se passait sans rien faire ? Cela n’est pas imaginable. Moi, je le considère comme l’un de ceux qui dirigeaient les attaques. 

Q.
Toujours le samedi 16 avril 1994. Depuis que vous êtes sur place... Je vais reprendre la question. 

Le samedi 16 avril 1994, depuis votre arrivée à l’église jusqu’au moment où la machine a commencé à détruire l’église, avez-vous entendu des coups de feu à cet endroit ? 

R.
Du côté de l’entrée principale, à l’endroit où nous avions créé des brèches pour verser de l’essence, il y a eu des coups de feu et tout le monde a pu les entendre. 

Q.
Alors, Monsieur le Témoin, quand vous avez donné votre déclaration aux enquêteurs du Tribunal pénal international pour le Rwanda, est-ce qu’il serait exact de dire que vous saviez que vous étiez témoin potentiel du Bureau du Procureur du Tribunal international pour le Rwanda ? Et que vous n’étiez pas un témoin pour la Défense ? 

R.
Non, Maître. 

Q.
Donc, je dois comprendre que, quand les enquêteurs du Tribunal sont venus vous voir, en 2002, ils ne vous ont pas dit qu’ils travaillaient pour le Bureau du Procureur, Monsieur le Témoin ? 

R.
Non. Ils m’ont dit qu’ils travaillaient uniquement pour le compte du Tribunal pénal international pour le Rwanda et ils m’ont demandé de leur donner les informations que j’avais à ma disposition relativement au génocide rwandais. Et ils m’ont dit que je pouvais éventuellement... devoir faire le déplacement ici pour déposer dans une des affaires. Mais je dois vous dire que, même si j’avais été contacté par vous, je vous aurais donné les informations que vous auriez demandées. 

Q.
Alors, Monsieur le Témoin, est-ce que vous êtes d’accord avec moi qu’avant de venir témoigner dans... 

Je vais d’abord poser la question : « souvenez-vous » que vous êtes venu témoigner dans le procès de ********, quelque part en 2000... en 2005 ? 

R.
Oui, Maître. 

Q.
Est-ce que vous êtes d’accord avec moi que, quelques jours avant de venir témoigner dans ce procès de *******, vous avez été appelé au parquet du Rwanda pour discuter de votre témoignage dans le cadre de ce procès-là — de ****** — avec un procureur rwandais ? 

R.
Ce que vous dites n’est pas vrai. 

Q.
Donc, je dois comprendre donc qu’avant de venir témoigner dans le procès de ********, vous n’avez pas été « rencontré par » un procureur quelconque pour discuter ou parler de votre témoignage dans ce procès-là. Est-ce que c’est ça que nous devons comprendre, Monsieur le… 

R.
Tout à fait. 

Q.
Si je comprends, vous nous dites également que vous n’avez pas été menacé d’une façon ou d’une autre avant de venir témoigner dans le procès de ********* par un procureur qui vous disait qu’il pouvait vous mettre dans la première catégorie si vous « n’expliquez » pas les événements d’une certaine façon ? C’est ça que nous devons comprendre... 

Mme MAKWAIA :
Madame le Président, avant que le témoin ne réponde, si le Conseil cite des comptes rendus d’audience dans l’affaire ******, est-ce qu’il pourrait nous indiquer les pages qu’il invoque pour que nous puissions le suivre ? 

Mme LE PRÉSIDENT : 
Oui, Maître ? 

Me SINDAYIGAYA :
Mais je vais y arriver, Madame le Président. Je dois d’abord poser mes questions. 

Mme MAKWAIA :
Excusez-moi, Madame la Présidente. 

Il me semble qu’il cite des comptes rendus d’audience en l’affaire Seromba. Et, si c’est bien le cas, qu’il nous indique les pages qu’il cite pour que nous puissions le suivre ! Je ne voudrais pas parler plus devant le témoin. 

Me SINDAYIGAYA :
Je suis en contre-interrogatoire. Et j’espère, Madame le Président, Honorables Juges, que vous tiendrez compte de toutes ces objections, qui viennent comme ça grignoter sur le temps qui m’est alloué. Je suis en train de « filer » comme un fou. Je laisse mes questions sans avoir de réponses parce que je sais que vous allez maintenant me dire de « fermer ma gueule ». Mais je pense que vous tiendrez compte de tous ces dérangements qui viennent comme ça me perturber dans mon travail. 

Mme LE PRÉSIDENT : 
Continuez, Maître. 

Me SINDAYIGAYA :

Q.
Monsieur le Témoin, je reviens vers vous. Donc, vous nous dites qu’avant de venir témoigner dans le procès de ***********, vous n’avez pas été « rencontré par » un procureur au Rwanda. Maintenant, je vous lis ce que vous avez dit dans le procès ********. Le transcrit, c’est à la page 25. Non, plutôt, c’est l’audience du 25 janvier 2005... Donc, 25 janvier 2005. C’est à « la » page 26 et 27 de la version française des transcripts. 

Suivez très bien, Monsieur le Témoin. Vous dites ceci — je vais y aller lentement pour l’interprète : « S’agissant de la lettre où j’ai dit que les objets n’étaient pas plus précieux que la vie des personnes qui se trouvaient à l’église, on m’a demandé d’expliquer ce qui s’était passé, et si je pouvais venir ici, à ce moment. Quand on m’a demandé si j’allais venir, je ne savais pas que j’allais soit venir pour témoigner en faveur de la Défense ou bien en faveur du Bureau du Procureur. « Quand » le procureur m’a dit que si je n’expliquais pas très bien les événements, le procureur m’a menacé de me mettre dans la première catégorie. » 
Pour commencer, je m’arrête là. 

Ce sont là vos propos, Monsieur le Témoin ? 

R.
Oui, Maître. Il s’agit bien de mes propos et vous pouvez poser vos questions, Maître. 

Q.
(Début de l’intervention inaudible)... quelle catégorie si vous n’expliquez pas très bien les événements ? 

R.
Il s’agit de Raphaël Ngarambe. 

Q.
C’était le même procureur qui était en charge de votre dossier. N’est-ce pas, Monsieur le Témoin, au Rwanda ?

L’INTERPRÈTE ANGLAIS- FRANÇAIS :
Maître, les interprètes vous demandent un instant, parce qu’il y a chevauchement dans vos interventions. 

Mme LE PRÉSIDENT : 
Est-ce que vous pouvez répéter votre dernière intervention, s’il vous plaît ? 

Me SINDAYIGAYA :
Je m’excuse. 

Q.
Monsieur le Témoin, donc c’est ce procureur Ngarambe, c’est lui qui avait… qui était en charge de votre dossier au Rwanda ; c’est bien le cas ? 

R.
Oui, Maître. 

Q.
Et à ce moment — au moment où vous êtes venu témoigner dans le procès ******** —, vous ne saviez pas encore dans quelle catégorie vous alliez être classé ; est-ce que c’est bien le cas, Monsieur le Témoin ? 

R.
Non. Il faut que ceci soit clair. J’avais déjà fait des aveux et je les avais déjà transmis au procureur. Et lorsqu’il a lu le contenu de ma lettre, il a constaté que le contenu était différent de ce que j’avais déjà dit jusque-là. Et il m’a demandé si je disais la vérité. Et il a tenu à me rappeler le contenu de la loi, il m’a dit que si jamais je ne disais pas la vérité dans ma dernière lettre, je risquais d’être classé dans la première catégorie. Et c’est à cette occasion que j’ai parlé des actes de subornation, parce que, dans le procès de *********, certaines personnes me proposaient de l’argent contre le... si je me décidais à changer le contenu de mon témoignage. Je pense que votre question concerne ce passage. 

Q.
Monsieur le Témoin, est-ce que vous serez d’accord avec moi si j’affirmais que vous êtes, je dirais, un opportuniste prêt à changer vos déclarations ou votre témoignage, dans un sens ou dans un autre, pour divers intérêts, notamment financiers ? 

R.
Si j’étais tel que vous me décrivez, j’aurais accepté ce qu’on me proposait dans l’affaire ******. 

Q.
(Début de l’intervention inaudible)... je vais vous lire ce que... Je vais vous lire ce que vous avez dit dans le procès ***********, et vous me direz s’il s’agit de vos propos à ce moment-là. Je suis maintenant dans les transcrits de ************************. 

J’y vais : « ******************* m’a d’ailleurs proposé de l’argent pour que je témoigne en faveur de *******************. C’est la raison pour laquelle j’ai essayé de changer ce que j’avais dit bien avant. Mais la vraie version n’est pas celle-là. Donc, ce qui se trouve dans cette lettre... » Non. Je m’arrête là, je n’ai pas le temps. 

Est-ce que c’est bien vos propos, Monsieur le Témoin, que vous avez tenus devant la Chambre du Tribunal, ici — dans l’affaire ********, je précise bien. 

R.
Mais je pense que la question que vous posiez tout à l’heure est fondée, justement, sur les propos qui se trouvaient dans ladite lettre que j’ai rédigée. 

Q.
Je comprends donc que vous reconnaissez ces propos ? 

R.
Oui. 

Q.
Essayez de répondre brièvement, Monsieur le Témoin. À quelle date avez-vous rencontré cette personne qui vous a proposé de l’argent ? 

R.
Nous étions ensemble dans *************, et je pense m’en être expliqué longuement. 

Q.
La question était très simple : à quelle date, quel mois, ou quelle année éventuellement cette personne vous a proposé de l’argent ? 

R.
Je ne suis pas en mesure de me rappeler la date. La personne était détenue avec moi, et lorsque les membres de sa famille venaient lui rendre visite, ils lui demandaient de recruter des témoins... 

Q.
(Début de l’intervention inaudible)... c’était la promesse qui vous avait été faite, Monsieur le Témoin ? 

Mme LE PRÉSIDENT : 
Défense, observez la pause. La réponse n’était pas terminée. 

Me SINDAYIGAYA :
Je m’excuse, Madame le Président.

Mme LE PRÉSIDENT : 
Monsieur le Témoin, pouvez-vous répéter votre réponse ? 

R.
J’ai dit que ********************** était détenu avec moi, et je ne suis donc pas en mesure de me rappeler la date, surtout qu’il était détenu avec moi et que nous étions donc toujours ensemble en prison. 

Mme LE PRÉSIDENT : 
Oui. Poursuivez, Maître. 

Me SINDAYIGAYA :

Q.
Quelle est la somme d’argent que cette personne vous avait proposée pour changer votre témoignage ? 

R.
À l’époque, nous étions détenus et nous avions des vies... une vie difficile. Au départ, il me proposait 5 000 dollars, mais j’ai réalisé que cela ne me servirait à rien. Et c’est pour cela que j’ai décidé de rompre le contrat que j’avais passé avec lui.

Q.
Alors, Monsieur le Témoin... 

M. LE JUGE PARK :

Q.
Monsieur le Témoin, vous avez dit que... vous avez bien parlé de 5 000 dollars ? 

R.
Oui, Monsieur le Juge. 

Me SINDAYIGAYA :
Merci.

Q.
Monsieur le Témoin, vous dites que vous avez décidé de rompre le contrat ; est-ce que vous pouvez nous dire, brièvement, quels étaient les termes du contrat que vous aviez signé avec ce monsieur ? 

R.
Maître, lorsque j’ai rédigé la lettre, c’est que la personne concernée m’avait dit que si jamais je prenais la décision de venir témoigner en faveur de ******************, j’allais recevoir ce montant. Et pour... dans… c’est dans cet esprit que, lorsque j’ai écrit la lettre, j’ai dit que ******** avait dit que les biens qui se trouvaient à l’intérieur de l’église n’étaient pas plus importants que la vie des personnes qui allaient mourir dans cette église. 

Q.
Monsieur le Témoin, cette lettre dont vous parlez a été écrite et envoyée à qui ? 

R.
C’était une lettre adressée au procureur de la République près le parquet de Kibuye. 

Q.
Sans entrer en détail, quel était le contenu de cette lettre que vous avez écrite après avoir signé un contrat de recevoir 5 000 dollars de la part de quelqu’un ? 

R.
Ne dites pas que j’ai signé un contrat avec lui. Nous nous sommes tout simplement convenus que... de ce que j’allais dire lorsque je viendrais témoigner dans ********************. Et, dans la lettre, j’ai inclus un verset sur lequel j’allais me baser pour défendre ****** dans le cas où je décidais de mettre en application le contrat sur lequel nous nous étions convenus. 

Q.
Quel est ce verset, Monsieur le Témoin ? 

R.
Vous avez déjà même lu le verset, lorsque **** a répondu aux personnes que les biens qui se trouvaient à l’intérieur de l’église n’avaient pas plus de valeur que les personnes qui allaient mourir à l’intérieur. Et j’ai toujours inclus ce passage dans toutes les déclarations que j’ai faites relativement aux événements de Nyange. Et c’était une façon de prouver que ****** n’avait pas... ne partageait pas… que ****** ne partageait pas l’avis des personnes qui soutenaient les tueries de Nyange. 

Q.
Je vais encore vous lire ce que vous avez dit dans le procès *********, vous me direz que les transcrits... vous me direz si les transcrits reflètent fidèlement vos propos. 

Réponse — je saute la question —, c’est à la... le transcript du 25 janvier 2005, en français, 
à la page 29. 

Réponse que vous avez donnée : « Je crois que vous voulez m’amener à affirmer que cela s’est passé ainsi pour que cela le décharge. Ce n’est pas le cas. J’ai fait une déclaration contraire à ce qui s’est passé. Je craignais que pour... Je craignais que si jamais je ne témoignais pas en faveur de *******, j’allais manquer l’argent qui m’était promis. Je pensais donc que j’allais bénéficier de cet argent et l’utiliser si jamais j’étais condamné à plusieurs années de réclusion. C’était un piège contre la justice rwandaise. Il s’agit d’un mensonge pour lequel j’ai demandé pardon et je continue de le faire. » 

« Où est donc la vérité ? » — ça, c’est la question qui vous est posée. 

Et vous avez dit : « J’ai expliqué ma vérité. ****** a eu à jouer un rôle dans les massacres de ces lieux. S’agissant de ces déclarations qu’il aurait faites, ce n’est pas le cas : il n’a pas fait ces déclarations. Je lui ai prêté ces déclarations parce que j’escomptais le gain. » 

Est-ce que les transcripts reflètent fidèlement ce que vous avez dit dans le procès ************, Monsieur le Témoin ? 

R.
Mais, Maître, observez-vous une différence entre les transcripts et ce que je viens de vous dire ? Je vous ai dit que lorsque j’ai discuté avec *******************, je me disais que je pourrais utiliser cet argent qu’il me proposait. Mais, par la suite, j’ai décidé de me retirer et j’ai donc décidé de changer ; et j’ai même révélé les transactions que j’avais eues avec **************. 

Vous constatez donc que le contenu de ma déposition d’aujourd’hui n’est en rien différent de ce que vous avez lu dans les transcripts. 

Q.
Je vous suggère, Monsieur le Témoin, que même dans la présente affaire de Gaspard Kanyarukiga, vous avez été approché par des gens sur votre colline pour venir témoigner faussement contre lui à cause des intérêts financiers que vous escomptez recevoir ; est-ce que vous êtes d’accord avec ma suggestion ? 

R.
Maître, connaissez-vous mon adresse actuelle pour pouvoir affirmer que quelqu’un de ma colline m’aurait approché pour me promettre quelque chose ? Connaissez-vous mon adresse actuelle ? 

Q.
Monsieur le Témoin, est-ce que j’ai raison de dire que vous avez... depuis que vous êtes en prison, vous avez assisté à plusieurs séances ou de... à plusieurs sessions Gacaca au sein de la prison ? 

R.
Vous avez raison. 

Q.
Depuis quelle année avez-vous commencé à assister à ces sessions Gacaca ? 

R.
Les séances Gacaca en prison ont commencé vers l’année 2000. 

Q.
Est-ce qu’il serait exact qu’à l’intérieur de votre prison, les détenus qui viennent de la même région se réunissaient ensemble pour raconter ce qui s’était passé durant les événements d’avril à juillet 94 ? 

R.
C’est ce qui se passait. 

Q.
C’est donc dire que lors de ces sessions Gacaca, tout le monde qui participe à la séance écoute les récits et les confections... et les confessions — plutôt — des uns et des autres ; est-ce que c’est bien le cas, Monsieur le Témoin ? 

R.
Lors des séances Gacaca, les détenus ne font pas des aveux ; ils racontent plutôt ce qui s’était passé. Personne ne vient pour dire : « J’ai fait ceci ou j’ai fait cela », comme on le fait devant le procureur. 

Q.
Vous aussi, avez-vous témoigné ou raconté des choses dans... lors de ces séances Gacaca, Monsieur le Témoin ? 

R.
Bien sûr. Je devais donner les informations. J’avais déjà entamé ma procédure d’aveux et de plaidoyer de culpabilité. 

Q.
Monsieur le Témoin, est-ce que j’aurais raison de dire que vous avez participé à plusieurs séances Gacaca à l’intérieur de la prison, au cours desquelles on a discuté des événements de l’église de Nyange ? 

R.
Comme cela se faisait dans les autres secteurs, il était nécessaire qu’on puisse se rafraîchir la mémoire sur ce qui s’était passé. Et la loi organique instituant les juridictions Gacaca et leur fonctionnement prévoyait que les gens devaient se réunir pour pouvoir échanger des informations, afin de pouvoir identifier les personnes qui avaient commis telle ou telle autre tuerie. 

Me SINDAYIGAYA :
Madame le Président, j’ai une liste de noms ici. Je ne veux pas qu’on aille à huis clos ; je vais demander à ce qu’on montre cette liste et puis le témoin va me dire s’il a été dans des sessions Gacaca avec ces personnes. 

J’ai fait plusieurs copies, pour le Procureur et pour les Juges. 

(Le document est distribué aux Juges et aux Procureur, puis remis au témoin CNJ)

Q.
Monsieur le Témoin, ne lisez pas ces noms à haute voix. On va seulement faire référence au chiffre ou au nombre qui est devant chaque nom. 

R.
Je connais tous ces noms. Je connais toutes ces personnes. Elles étaient détenues avec moi et elles étaient originaires de la commune de Kivumu. Et ce sont ces personnes qui nous aidaient à diriger les sessions Gacaca qui étaient organisées relativement aux événements qui s’étaient déroulées dans la commune de Kivumu. 

Q.
Monsieur le Témoin, est-ce que vous avez dirigé, joué un rôle quelconque dans la direction des Gacaca dans la commune Kivumu, à l’intérieur de la prison ? 

R.
Ces personnes sont parmi les premières qui ont décidé de passer aux aveux et de parler de ce qui s’était passé aux différents endroits où elles se trouvaient. Il s’agissait donc d’essayer d’aider les autres personnes à adopter la même procédure. 

Q.
Qui a participé à la sensibilisation des autres pour qu’ils passent aux aveux ou qu’ils racontent ce qui s’est passé à l’église de Nyange, c’est le numéro 1, le numéro 2, ou… C’est qui, plus précisément ? Ou c’est tout le monde ? 

R.
Pour l’instant, je vous dirais que c’est toutes les personnes dont les noms figurent sur cette liste, à l’exception, peut-être, « le » numéro 3, qui n’est pas natif du secteur de Nyange. Et les sessions Gacaca étaient organisées par secteur. Vous comprenez donc qu’il n’y a pas de raison pour laquelle ces personnes n’auraient pas été parmi les premières, surtout qu’elles étaient originaires de Nyange. 

Q.
Monsieur le Témoin... 
Je vois Madame le Président qui veut m’arrêter... 

Monsieur le Témoin, donc, si je comprends bien, à part le numéro 3, tous les quatre personnes... toutes les quatre personnes — je m’excuse — qui sont sur la liste, vous vous êtes retrouvés ensemble à plusieurs occasions, et vous avez raconté ce qui s’est passé à l’église pour vous rafraîchir la mémoire ; est-ce que c’est bien le cas ? 

R.
Maître, excusez-moi, je vais peut-être vous expliquer en quelques mots. Les gens se réunissaient par secteur d’origine et parlaient ce qui s’était passé. Et toute personne qui avait joué un rôle quelconque dans les événement qui s’étaient déroulés dans un autre secteur allait participer dans les séances de ces secteurs. Et c’est dans ce cadre que le numéro 3 est venu dans les séances Gacaca du secteur de Nyange. Tout comme moi-même, qui étais originaire de ********, ai eu à assister aux séances Gacaca concernant le secteur de Nyange, parce que j’avais joué un rôle quelconque dans les événements de Nyange, alors que c’est un secteur dont je ne suis pas originaire. 

Q.
Monsieur le Témoin, est-ce que, au cours de ces séances Gacaca avec ces personnes-là, il y avait quelqu’un qui prenait note de ce qui se disait ? 

R.
Non. Il n’y avait pas de notes. Il s’agissait tout simplement d’aider les gens à pouvoir surmonter leur peur pour dire ce qui s’était passé, et les gens qui avaient encore peur de dire la vérité étaient comme ça encouragées et ils pouvaient venir de leur propre initiative pour dire ce qui s’était passé. Vous savez, il y a eu beaucoup de morts au Rwanda, et les gens étaient... devaient absolument dire la vérité pour pouvoir surmonter les problèmes que nous avions, et cela, donc, a contribué à la révélation de la vérité sur ce qui s’est passé. 

Q.
Monsieur le Témoin, est-ce que j’ai raison de dire que le numéro 5... la personne qui est le numéro 5 sur cette liste, j’ai raison de dire qu’elle faisait partie de votre groupe de huit personnes ? Hier, vous nous avez parlé d’un groupe de huit personnes qui faisaient des tueries avec vous-même ; est-ce que le numéro 5 faisait partie de ce groupe ? 

R.
Non. Nous nous sommes rencontrés tout simplement à Nyange. 

Q.
Donc, Monsieur le Témoin, vous nous dites aujourd’hui que, lorsque vous étiez à Nyange, vous avez rencontré cette personne listée au numéro 5 sur ma liste ; est-ce que c’est bien le cas ? 

R.
C’est exact. 

Q.
Monsieur le Témoin, je vous lis ce que vous avez dit dans le procès ******* — attendez que je retrouve la page exacte en français. 
Vous dites ceci, Monsieur le Témoin... Et, pour le Banc du Procureur, je suis à la… dans les transcripts du 24 janvier 2005, à la page 37 de la version française des transcriptions, bien sûr. 

La question est la suivante : « Est-ce que vous connaissez... Est-ce que… — ici, on met le nom qui est le numéro 5 sur votre liste. » Je saute, parce qu’on est en audience publique. 

On dit : « Est-ce que ce monsieur habite le même secteur que vous ? »

Votre réponse : « Je le connais, mais il n’habite pas le même secteur que moi. »

L’autre... La question suivante : « Vous le connaissez comment ? »

Et voici votre réponse : « Je le connais en tant que codétenu, et je le connaissais bien avant. Il habite dans le secteur de Nyange, tout près de Karuteyi, sur la frontière du secteur de Nyange et celui de Kigali. Ça se trouve sur le chemin que j’emprunte quand je me rends à Nyange. Et je le connais en tant que frère... »

Le reste, je laisse parce que ça peut révéler son identité. 

Alors, la question suivante : « Est‑ce que pendant les événements vous l’avez vu ? » Ça, c’est la question qui vous est posée, vous. 

Et voici votre réponse : « Non, quand je me suis rendu à Nyange, je ne suis pas parti avec lui. Je ne l’ai pas vu. Il y avait beaucoup de personnes, je ne sais pas s’il était présent. Je ne l’ai pas vu à l’époque. » 

Question : « Est‑ce que depuis que vous êtes détenu et que, fatalement, à l’occasion... à des multiples... » 

Non, je vais répéter la question.

Question : « Est‑ce que depuis que vous êtes en détention, et que, fatalement, à l’occasion... à des occasions multiples, vous avez parlé de ces événements ? Est‑ce que lui et vous aviez évoqué les événements d’avril 94 ? »

Réponse : « À part en parler lors des sessions Gacaca... lors des sessions Gacaca, chacun donne son témoignage. » 
Bon, je m’arrête ici. 

Monsieur le Témoin, est‑ce que ce sont les propos que vous avez tenus devant la Chambre dans l’affaire ******** ? 

R.
Oui. 

Q.
Et encore une fois, Monsieur le Témoin, vous nous dites que ce monsieur ne faisait pas partie de votre groupe de huit personnes qui circulaient sur les collines en train de tuer les gens ; est‑ce que c’est ça que vous dites aujourd’hui ? 

R.
Il ne faisait pas partie de notre groupe.

M. LE JUGE PARK : 
(Intervention non interprétée)
L’INTERPRÈTE ANGLAIS‑FRANÇAIS : 
Le Juge Park a certainement parlé, mais le micro était bloqué, nous ne l’avons pas entendu. 

Me SINDAYIGAYA :

Q.
(Début de l’intervention inaudible)… Monsieur le Témoin, aux enquêteurs du TPIR 
— la version française...

Un instant.

M. LE JUGE PARK :
Je ne comprends pas pourquoi vous avez lu le transcript de ********. Où se trouve la contradiction ? Je ne vois pas dans quel but vous l’avez lu. 

Me SINDAYIGAYA :
Monsieur le Juge, ce témoin... 

M. LE JUGE PARK :
Poursuivez, Maître. 

Me SINDAYIGAYA :
J’allais dire que ce témoin nous a... venait de nous dire qu’il a vu ce monsieur à l’église, alors que dans le transcript de ****** il a dit qu’il ne l’a pas vu à l’église. Voilà, je me résume. 

Mme LE PRÉSIDENT : 
Poursuivez. 

La Chambre appréciera sa déposition. Et vous avez cinq minutes pour conclure. 

Me SINDAYIGAYA :
Merci, Madame le Président. 

Q.
Monsieur le Témoin, « à » quel jour avez‑vous vu cette personne listée au numéro 5 à l’église de Nyange ? 

R.
Maître, j’ai vu cette personne et j’en ai parlé dans ma déclaration. Et si vous évoquez sa présence, moi, je ne vois pas l’intérêt de préciser la date à laquelle je l’ai vue. La personne a elle‑même fait ses aveux et elle a demandé pardon, et je ne vois pas pourquoi je ne dirais pas que cette personne était présente à l’église. 

Q.
Monsieur le Témoin, depuis quand connaissez‑vous Gaspard Kanyarukiga ? 

R.
J’ai déjà expliqué cela. Je le connais depuis les années 1987, lorsqu’il construisait sa pharmacie à Nyange. 

Q.
Serait‑il exact, Monsieur le Témoin, que Gaspard Kanyarukiga résidait à Ndera, à Kigali, auprès de sa famille — sa femme et ses enfants — et qu’il ne venait dans votre commune qu’occasionnellement, pour voir sa pharmacie ? 

R.
Vous voulez dire qu’il n’a pas de résidence à Ngobagoba, dans la localité de Gaseke ? Il avait même un enfant avec ************* ; et l’enfant était surnommé *******. 

Q.
Est‑ce que je dois comprendre que vous n’acceptez pas ma suggestion ? Autrement, est‑ce que votre réponse est « oui » ou est « non » ? 

R.
Si vous me dites qu’il avait une épouse à Ndera, cela signifie qu’il avait plusieurs épouses. Parce qu’il avait une autre résidence à Ngobagoba, et il y avait une épouse dans cette résidence de Ngobagoba. 

Q.
Monsieur le Témoin, je vous suggère que dès le 12 avril Monsieur Gaspard Kanyarukiga a quitté sa résidence dans la commune Kivumu, qu’il s’est rendu à Gitarama où il devait faire son possible pour récupérer sa famille qui était coincée dans la zone de combat à Ndera. Est‑ce que vous êtes d’accord avec ma suggestion ? 

R.
Maître, vous le dites comme une personne qui n’était pas présente. Mais, moi, j’étais témoin ; j’étais présent. Moi, je l’ai vu le 15 et le 16. 

Même s’il s’est rendu à Gitarama le 12, je maintiens qu’il était présent avec nous le 15 et le 16 avril. Et même après ces dates. 

Q.
Monsieur le Témoin... Ça va ? Je vous suggère que, le 15 avril 1994 au matin, il est parti à bord d’un véhicule et il s’est rendu à Kigali — à Ndera, plus précisément — pour aller récupérer sa femme et ses enfants et sa maman. Est‑ce que vous êtes d’accord avec moi, Monsieur le Témoin ? 

R.
Si vous avez des preuves pour soutenir ce que vous dites, vous pouvez les donner ; moi, j’ai déjà donné les miennes relativement à sa présence dans notre commune. 

Q.
Je vous suggère également qu’il a quitté... qu’il s’est rendu, plutôt, à Kigali à partir de Gitarama‑ville ; est‑ce que vous êtes d’accord avec moi, Monsieur le Témoin ? 

R.
Je ne suis pas d’accord avec vous, Maître. 

Q.
Êtes‑vous en accord avec moi, Monsieur le Témoin — et c’est ma suggestion —, que Gaspard Kanyarukiga a passé la nuit du 15 au 16 à Ndera et il est parti de Ndera vers Gitarama le lendemain, c’est‑à‑dire le 16 avril 1994, avec sa famille... sa maman et les enfants d’une famille amie. Est‑ce que vous êtes d’accord avec moi ? 

R.
Lorsque je suis parti de Nyange, le 15, Kanyarukiga était toujours présent à Nyange ; et je l’ai retrouvé à cet endroit le 16. 

S’il a pu se déplacer avec un véhicule pendant la nuit du 15 au 16, pour revenir le 16 au matin, vous pouvez donner des preuves que vous avez... des éléments de preuve — vous pouvez les donner devant la Chambre. Mais je sais que je l’ai vu le 15 lorsque je rentrais de Nyange, et que je l’ai revu le 16.

Q.
Je vous suggère également, Monsieur le Témoin, que Gaspard Kanyarukiga n’est arrivé à Ndera que le 16 avril, autour de minuit, alors que vous aviez déjà fait le mal à l’église de Nyange. Est‑ce que vous êtes d’accord avec moi, Monsieur le Témoin ? 

R.
Vous dites qu’il serait arrivé à Ndera à minuit ? Mais de Nyange à Ndera, il faut deux heures. Il peut avoir quitté Nyange pendant la nuit et arriver à Ndera pendant la même nuit ; cela est possible. 

Mme LE PRÉSIDENT : 
(Intervention non interprétée) 

Me SINDAYIGAYA :
Je ne vous ai pas bien compris, Madame le Président. 

Mme LE PRÉSIDENT : 
Maître, je voudrais que vous posiez votre dernière question — en somme, que vous concluiez. Vous avez déjà bénéficié d’une heure quinze minutes. 

Me SINDAYIGAYA :

Q.
Monsieur le Témoin, vous nous avez dit que Monsieur Kanyarukiga Gaspard avait une épouse... une femme à Ngobagoba en 1994 ; est‑ce que j’ai bien compris votre réponse ou... Si je me trompe, vous pouvez me corriger. 

R.
Je sais qu’il avait une résidence importante. Et il y avait même des panneaux solaires qui étaient installés sur sa maison. Je ne sais pas si son épouse était présente mais, à partir de la date où je l’ai connu, à partir des années 1987, cette résidence existait. Et la maison n’a été démolie que lorsque nous sommes partis en exil. Et il n’y a rien de surprenant à ce que sa femme ait été présente. 

Q.
Je vous suggère que ce que vous dites n’est pas vrai. Monsieur Kanyarukiga n’avait pas de femme à cet endroit‑là, appelé Ngobagoba. Est‑ce que vous êtes d’accord avec moi ? 

R.
Non, je ne suis pas d’accord avec vous. 

Me SINDAYIGAYA :
Merci, Madame le Président, je n’ai plus de questions pour ce témoin. 

Il me reste à introduire en preuve les éléments... les documents que j’ai utilisés durant le contre‑interrogatoire, à commencer par la liste de cinq noms ainsi que les déclarations qui ont été utilisées lors du contre‑interrogatoire. 

Je peux le faire maintenant ou... 

Mme LE PRÉSIDENT : 
Yes. 

Me SINDAYIGAYA :
... à un moment que vous voudrez. 

Mme LE PRÉSIDENT : 
Vous pouvez réorganiser les documents dont vous parlez et vous les présenterez après le réinterrogatoire. 

Mme MAKWAIA :
Merci, Madame la Présidente. 

Avant que je ne procède au complémentaire, Madame la Présidente, je voudrais présenter une requête orale. 

Concernant la défense d’alibi en vertu de l’Article 67 ii) A) du Règlement, après la déposition du témoin concernant les lieux où se trouvait l’Accusé du 12 au 16 avril, il apparaît clairement que la Défense voudrait invoquer une défense d’alibi en l’espèce. Et, suite aux propositions faites à ce témoin, les noms des personnes qui... avec lesquelles il aurait été et les lieux auxquels il se serait trouvé... En conséquence, Madame la Présidente, nous demandons qu’il soit fait une communication en vertu de l’Article 67 ii) A) du Règlement. 

Je vais à présent procéder à mon complémentaire. 

Me JACOBS :
Madame le Président, merci pour la requête du Procureur. 

Nous réitérons la demande déjà faite par le Procureur... nous demandons les documents dont dispose le Procureur concernant la défense d’alibi. 

Mme MAKWAIA :
Madame le Président, je ne vais pas élaborer sur ce point. L’Article 67 ii) A) du Règlement est très clair. Je vais lire cet argument... cet article. 

Le Conseil est au courant de ce « qu’il » s’agit, et sait exactement ce que je veux dire. 

Me JACOBS :
Ma consœur sait exactement ce qui se passe. Il n’y a pas d’illusions quant à savoir si nous voulons invoquer une défense d’alibi, nous l’avons dit dès le début. 

L’Accusé a dit qu’il n’était pas là où on l’accuse d’avoir été, et ces problèmes sont pendants depuis cinq années. L’on voudrait savoir si le Procureur pourrait nous remettre les documents que nous demandons. Nous ne pouvons pas présenter ici une requête formelle pour invoquer une défense d’alibi à moins que ces éléments de preuve nous soient présentés, car ces éléments devraient nous indiquer précisément les preuves dont nous avons besoin pour invoquer notre défense d’alibi. 

Mme LE PRÉSIDENT : 
Continuez, Madame le Procureur.

INTERROGATOIRE SUPPLÉMENTAIRE

 PAR Mme MAKWAIA :

Q.
Monsieur le Témoin, pendant le contre‑interrogatoire du Conseil de Kanyarukiga, il vous a été suggéré que vous étiez un opportuniste et que vous pourriez modifier votre déposition pour des raisons financières. 

La question que j’aimerais vous poser à cet égard est la suivante : est‑ce que quelqu’un vous a jamais payé pour que vous « viendriez » déposer en l’espèce ce jour ? Est‑ce que quelqu’un vous a payé pour cela ? 

LE TÉMOIN CNJ :

R.
Non. 

Q.
Monsieur le Témoin, vous avez dit à la Chambre que vous êtes désormais un homme libre ; pourquoi avez‑vous décidé ou accepté de venir déposer en l’affaire Kanyarukiga ? 

R.
Lorsque j’ai été contacté la première fois par les enquêteurs du Tribunal, aux dates que le Conseil de la défense a citées, ces enquêteurs m’ont demandé si j’étais prêt à venir témoigner devant le Tribunal pénal international, et j’ai dit que j’étais disposé à le faire. Et comme je l’ai fait devant les juridictions rwandaises à propos des événements dont j’ai été témoin, j’ai, de la même manière, accepté de venir déposer devant ce Tribunal pour dire ce que je connais à propos de Gaspard Kanyarukiga. 

Q.
Monsieur le Témoin, pendant le contre‑interrogatoire l’on vous a aussi présenté nombre de lettres que vous avez rédigées relativement à votre aveu fait au Rwanda ; vous en souvenez‑vous ? 

R.
Oui, Madame. 

Q.
L’on vous a aussi montré certaines de vos déclarations, n’est‑ce pas ? 

R.
Oui. 

Mme MAKWAIA :

Avec la permission de la Chambre, à présent, je voudrais vous présenter une autre lettre que vous avez envoyée au parquet général du Rwanda — cette lettre, qui ne vous a pas été présenté.

(Me Sindayigaya se lève)

Et, Madame le Président, c’était la lettre datée du *************************. J’ai ici la version en kinyarwanda pour identification, avant que je ne continue. 

Mme LE PRÉSIDENT : 
Oui, Maître. 

Me SINDAYIGAYA :
Madame le Président, Honorables Juges, je m’objecte à ce que le Procureur « soit donné » l’opportunité de rehausser la crédibilité de son témoin. 

Durant mon contre‑interrogatoire, j’ai utilisé des documents bien... bien définis. Le Procureur, tout ce qu’il peut faire, c’est réinterroger le témoin sur les documents qui ont été l’objet de mon contre‑interrogatoire. 

Le document, que je ne connais même pas, qui est en sa possession, il l’avait déjà lors de l’interrogatoire principal. Il n’a pas voulu l’utiliser ; ça, c’est son problème. Ce n’est pas lors du réinterrogatoire qu’il peut être autorisé à toucher les éléments qui n’ont pas été l’objet du contre‑interrogatoire. Je vous soumets respectueusement. Je vous... Un instant. 

Madame le Président, je n’ai pas encore fini mes représentations. 

(Concertation au sein de l’équipe de la défense)

Il paraît qu’il y a eu un problème de... d’interprétation de mes propos. Il y a eu une confusion entre le mot « interrogatoire principal » et « réinterrogatoire ». Je vais répéter. Je vais reprendre. 

Je recommence, c’est plus simple, si vous me le permettez. 

M. LE JUGE PARK :
(Intervention non interprétée)
Me SINDAYIGAYA :
Donc, je veux dire ceci : le Procureur, en réinterrogatoire, ne peut qu’utiliser les documents, éventuellement qui ont été utilisés par moi‑même en contre‑interrogatoire. Il ne peut pas profiter de l’occasion pour rehausser la crédibilité de son témoin en lui présentant des documents qui étaient en sa possession et qu’il n’a pas voulu « les » utiliser lors de l’interrogatoire principal. Ça, c’est un. 

Deuxièmement, vous vous souviendrez la pression qui était sur moi hier en me disant que je « dois » avancer. Moi aussi, il y a d’autres sujets et d’autres documents que je n’ai pas voulu aborder avec le témoin. Je pense que ce sera… ce serait vraiment inapproprié de permettre cette fois‑ci à Madame le Procureur de profiter de l’occasion pour introduire en preuve des éléments que la Chambre... alors que la Chambre m’a moi‑même empêché d’introduire en preuve ce que j’avais à dire... à exploiter avec ce témoin. 

Donc, je vous soumets respectueusement que le Procureur n’est pas autorisé à « toucher » sur un document différent des documents que j’ai moi‑même utilisés. 

M. LE JUGE PARK :
Vous ne devez pas reprocher à la Chambre de ne pas vous avoir accordé suffisamment de temps. Vous avez utilisé quatre heures trente minutes alors que le Procureur a utilisé deux heures quarante. Il vous revient d’organiser votre temps de manière appropriée. C’était là ma première remarque. 

Deuxièmement, vous avez remis en cause la crédibilité de ce témoin en utilisant un certain nombre de lettres d’aveux qu’il a envoyées au parquet général du Rwanda, en contre‑interrogatoire. Ce témoin a dit à la Chambre qu’il y a un autre document... une autre lettre d’aveux dans laquelle il donne des explications détaillées sur la situation dès janvier 1997 — le moment où il a envoyé la première lettre d’aveux au parquet général du Rwanda. 

Donc, le Procureur peut continuer. 

Mme MAKWAIA :
Je vous remercie, Honorables Juges. 

Est‑ce que le greffier d’audience pourrait remettre cette lettre au témoin ? 

(Le greffier d’audience s’exécute)
Me SINDAYIGAYA :
Madame le Président, pendant que le témoin regarde le document, j’ai pris note de la décision de la Chambre. 

Je demande cette fois‑ci à ce que, après le réinterrogatoire de Madame le Procureur, que la Chambre me permette également de faire un contre‑interrogatoire supplémentaire sur ces documents spécifiques qui auront été utilisés par le Procureur. 

C’est une demande que je fais à la Chambre. 

M. LE JUGE PARK :
Maître, vous disposiez de ce document ; vous ne l’avez pas utilisé pendant votre contre‑interrogatoire. 

Cela dit, écoutons d’abord ce qui sera dit pendant le complémentaire du Procureur et, plus tard, nous nous prononcerons sur votre requête.

Mme MAKWAIA :

Q.
Monsieur le Témoin, devant vous se trouve... 
Tout d’abord, est‑ce la lettre que vous avez envoyée au parquet général ******************** — au parquet général du Rwanda ? 

R.
Oui. 

Q.
Pouvez‑vous voir votre signature apposée au bas de la page ? 

R.
Oui. 

Q.
Monsieur le Témoin, est‑ce exact que dans cette lettre envoyée au parquet général du Rwanda vous décrivez avec plus de détails les événements qui se sont déroulés à Nyange ? 

Me JACOBS :
C’est une question suggestive. 

Mme LE PRÉSIDENT : 
Reformulez. 

Mme MAKWAIA :

Q.
Monsieur le Témoin, quand vous (inaudible) cette lettre,  pouvez‑vous nous dire ce qu’elle contient ? 

R.
Je suis plutôt surpris que le Conseil conteste l’utilisation de cette lettre alors qu’il m’a posé des questions sur le contenu de la lettre. Et c’est dans cette lettre que j’ai inséré le verset que je voulais utiliser pour essayer de défendre ******. 

Vous constatez donc avec moi que le Conseil de la défense lui‑même a posé des questions relatives au contenu de cette lettre. 

M. LE JUGE PARK :
Madame le Procureur, ne recommencez pas votre interrogatoire principal. Vous ne pouvez exploiter cet argument que pour revenir sur certains points qui ont été soulevés pendant le contre‑interrogatoire. 

Mme MAKWAIA :
Plaise à la Chambre, je ferai exactement cela. 

Q.
Monsieur le Témoin, suivant cette lettre, est‑ce que l’on pourrait dire en regardant les deux derniers paragraphes que vous donnez plus de détails sur ce qui s’est passé à Nyange et que vous mentionnez le nom de Gaspard Kanyarukiga ? 

Me JACOBS :
Cette question n’est pas appropriée du tout. Je ne pense pas que le Procureur a le droit de reformuler cette question. 

Cette question est suggestive, il n’y a pas de moyen de reformuler cette question, ou alors que le témoin y réponde.
Mme MAKWAIA :
Je pense qu’il revient à la Chambre de statuer sur ce point. 

Me JACOBS : 
Il me revient aussi de présenter mes arguments à la Chambre.

Mme LE PRÉSIDENT : 
Nous prendrons une décision. 

Continuez, Madame le Procureur. 

Mme MAKWAIA :

Q. Monsieur le Témoin, au dernier paragraphe, est‑ce que nous retrouvons le nom de Kanyarukiga ? 

R.
(Intervention non interprétée)

Me SINDAYIGAYA :
Ça, c’est une question hautement suggestive, Madame le Président. 

Mme MAKWAIA :

Q.
Monsieur le Témoin, pendant votre... le contre‑interrogatoire, l’on vous a montré plusieurs lettres dans lesquelles vous n’aviez pas mentionné le nom de Gaspard Kanyarukiga. Quand vous regardez à présent la lettre du ***********, est‑ce que vous y mentionnez le nom de Kanyarukiga ? 

(Me Jacobs se lève)

M. LE JUGE PARK :
Cette question est autorisée. 

R.
Lorsque le Conseil de la défense m’a opposé que je n’avais pas mentionné le nom de Kanyarukiga dans toutes les lettres qu’il m’a montrées, je lui ai répondu que j’avais bien parlé de Gaspard Kanyarukiga et que j’avais donc mentionné ce nom dans le passage où je parlais de la dame nommée Mukamana Cécile, qui avait été engagée à la pharmacie pour soigner les blessés. 

Et je précise qu’après cette opération Cécile Mukamana n’a pas continué à travailler à la pharmacie, parce qu’elle avait été engagée pour une opération bien déterminée. 

Mme MAKWAIA :


Je propose de verser au dossier la lettre du *************** comme pièce à conviction no 46 du Procureur. J’ai ici, plutôt, la cote... je voudrais que soit attribuée la cote 47 à cette pièce à conviction du Procureur, et je dispose des versions en kinyarwanda, français et en anglais. 
Me SINDAYIGAYA :
Madame le Président, je m’objecte à l’admission de cette pièce. 

Le Procureur ne peut pas rehausser la crédibilité de son témoin avec des déclarations antérieures. Cela ne se fait pas. 

Le témoin est venu témoigner de sa recollection des événements, de ce qu’il se rappelle, il n’est pas venu témoigner sur base de documents, les documents ne sont là que pour matérialiser les contradictions et les omissions. 

Est‑ce que maintenant le Procureur est en train de contredire son propre témoin ? Je ne comprends pas cette procédure et je m’objecte vigoureusement à l’admission de cette pièce. 

Mme LE PRÉSIDENT : 
Nous avons pris note de votre objection. 

Document admis en preuve sous la cote P. 47 — « P. 47 », et admis sous scellés. 

Mme MAKWAIA :
Pour les besoins du procès‑verbal, j’ai ce document en version française, anglaise et kinyarwanda ; donc, nous pourrons avoir « 47 A et B », « A » pour l’anglais et « B » pour le français. 

Mme LE PRÉSIDENT : 
Document admis en preuve sous la cote 47... P. 47 A, B et C, « A » kinyarwanda, « B » anglais et 
« C » français, et placé sous scellés. 

(Admission de la pièce à conviction P. 47 A, B et C — sous scellés) 

Oui, Madame le Procureur, avez‑vous fini ? 

Mme MAKWAIA :
J’ai un dernier document à exploiter avant d’en terminer, Madame le Président. 

Q.
Monsieur le Témoin, avant la lettre du *******************, aviez‑vous envoyé une autre lettre au parquet général du Rwanda l’informant de ce que vous vouliez ajouter des informations à ce que vous aviez déjà dit, informations qui concernaient les personnes présentes au lieu des événements en disant que vous ne disposiez pas auparavant de suffisamment de papiers ? 

Me SINDAYIGAYA :
Madame le Président, je m’objecte encore une fois. Ce sont des questions hautement suggestives, voilà tout ce que je peux dire. Même si elle reformule la question, le mal est déjà fait. Le témoin a déjà entendu. Le message est déjà passé. 

Mme LE PRÉSIDENT : 
Objection notée. 

Poursuivez. 

Mme MAKWAIA :

Q.
Avez‑vous adressé une telle lettre au procureur, Monsieur le Témoin ? 

R.
Oui, j’ai rédigé une telle lettre et le Conseil de la défense a lui-même utilisé cette lettre. Je pense qu’il n’y a donc rien d’anormal à ce que cette lettre soit utilisée encore une fois par le Procureur. 

Q.
Et dans la lettre en question, Monsieur le Témoin, avez‑vous exprimé des réticences en raison de risques pour votre sécurité à un moment ou à un autre. 

R.
Cela apparaît dans l’avant-dernier paragraphe, et j’allais même parler de... lorsque je répondais aux questions du Conseil, dans ce paragraphe, je disais que je voulais parler au procureur, et malheureusement, une telle occasion ne m’a jamais été offerte. 

Q.
Pouvez-vous dire comment... pourquoi vous aviez des réticences, pour des raisons de sécurité, à donner plus de détails par rapport aux informations que vous déteniez ? 

Me SINDAYIGAYA : 

Un instant, Madame le Président.

Madame le Président, est‑ce que ça c’est un sujet que j’ai abordé lors de mon contre‑interrogatoire 
—  la peur de ce témoin ou son insécurité ou les problèmes auxquels il a fait face ? Jamais. Est‑ce que le réinterrogatoire, c’est l’occasion pour le Procureur de... d’introduire tout élément de preuve à sa volonté ? 

Je pense, Madame Président, Honorables Juges, il y a des règles de réinterrogatoire. Et je vous soumets respectueusement que cette façon de faire de Madame le Procureur ne rentre pas du tout dans le cadre de ce qu’on appelle le réinterrogatoire. 

Je n’ai pas touché ces sujets. Maintenant, on va nous amener quelque part, je ne sais où, sur les problèmes de sécurité sur les collines rwandaises. Je ne me suis jamais intéressé à ce sujet‑là. 

Le Procureur connaissait... avait rencontré son témoin bien avant sa déposition, il n’a pas voulu aborder ce sujet avec lui en principal et je ne pense pas que c’est en réinterrogatoire qu’il peut maintenant le faire. 

Mme MAKWAIA :
Madame le Président... 

Mme LE PRÉSIDENT : 
Cette objection est raisonnable. 

Et poursuivez. 

M. LE JUGE PARK :
Madame le Procureur, que répondez‑vous par rapport à l’objection qui a été soulevée ? 

Mme MAKWAIA :
Oui, Monsieur le Juge, j’ai une réponse. 

Je n’ai pas parlé d’insécurité dans les villages rwandais.
Deuxièmement, Madame le Président, Honorables Juges, au cours du contre‑interrogatoire, une question a été posée au témoin sur les nombreuses occasions au cours desquelles il n’a pas mentionné tous les événements à Nyange ou... ni non plus l’Accusé Kanyarukiga, donc, c’est une question appropriée de permettre à ce témoin de répondre à la question de savoir si toutes les lettres ont été proposées tel qu’il l’a rédigé en vue de ses aveux. Donc, c’est une question appropriée et… pour apporter des éclaircissements dans le procès‑verbal pour expliquer pourquoi le témoin n’a pas fait certaines choses à un certain moment.

Voilà ce que j’aimerais dire. 

M. LE JUGE PARK :
Madame le Procureur, je pense que vous avez commencé le réinterrogatoire en vous servant de la lettre datée du ***********. Pourquoi voulez‑vous continuer dans ce sens ? 
Vous avez déjà réalisé ce que vous cherchez. 

Mme MAKWAIA :
Je suis satisfaite, si vous l’êtes, avec les réponses données dans le cadre de la pièce P. 47. Et de ce point de vue‑là, je m’en tiens à votre décision. 

M. LE JUGE MASANCHE :
Je voudrais apporter un éclaircissement. 

Mme LE PRÉSIDENT : 
Juge Masanche, vous avez la parole. 

M. LE JUGE MASANCHE :
L’interrogatoire principal est mené par la personne qui cite le témoin. Et il donne une analyse... il fait une analyse détaillée des éléments de preuve ainsi apportés.

Le contre‑interrogatoire quant à lui est fait par la partie qui réplique, et normalement, il a une grande latitude cela en vue de contester la crédibilité du témoin qui a été cité par la partie opposante. 

Maintenant, le réinterrogatoire vient apporter des éclaircissements par rapport aux questions qui ont été posées lors du contre‑interrogatoire. Et le réinterrogatoire peut introduire des documents pour apporter des éclaircissements sur les problèmes soulevés lors du contre‑interrogatoire. 

Voilà la procédure. 
Je vous remercie. 

Mme LE PRÉSIDENT : 
Est‑ce qu’il y a des questions ? Est‑ce qu’il peut... 

Me SINDAYIGAYA :
Madame le Président ? 

Mme LE PRÉSIDENT : 
Un instant, Maître. 

Je vais vous donner la parole pour que vous puissiez produire vos documents. Est‑ce que vous voulez le faire avant que le témoin ne s’en aille ? 

Me SINDAYIGAYA :
(Début de l’intervention inaudible)... qu’on me donne l’opportunité de poser juste une seule question sur cette pièce P. 47 admise lors du réexamen ou réinterrogatoire par Madame le Procureur ? 

Mme MAKWAIA :
Madame le Président, objection à cette demande.

Le Conseil avait tous les documents. Comme vous le savez, il les a utilisés sélectivement. Et je m’oppose à ce qu’on l’autorise à procéder à un réinterrogatoire supplémentaire... 
ou à un contre‑interrogatoire supplémentaire. 

(Conciliabule entre les Juges)

Mme LE PRÉSIDENT : 
Objection retenue. 

Monsieur le Témoin, il n’y a plus de questions à vous poser. 

Je vous remercie d’être venu déposer devant ce prétoire. Et nous vous souhaitons un bon voyage retour chez vous. 

Vous pouvez à présent vous retirer. 

(Le témoin CNJ est reconduit hors du prétoire)

La Défense, veuillez à présent produire vos documents, en commençant par le premier, qui sera ? 

Me SINDAYIGAYA :
Le premier document, Madame le Président, je demande que la feuille avec cinq noms que j’ai donnée, au témoin que nous avons utilisée lors du contre‑interrogatoire, je demande qu’elle soit admise comme pièce à conviction de la Défense de Gaspard Kanyarukiga. 

Mme LE PRÉSIDENT : 
Admis. Numéro de la cote ? « D. 18 » — « D. 18 », à placer sous scellés. 

(Admission de la pièce à conviction D. 18 — sous scellés) 

Deuxième document ? 

Me SINDAYIGAYA :
Le deuxième document, Madame le Président, je demande à ce qu’on accepte la déclaration du 26 août 2002 de ce témoin comme pièce à conviction pour la Défense, uniquement pour matérialiser les contradictions et les omissions que nous avons soulevées tout au long du contre‑interrogatoire.

Je donne ici la version française et anglaise. 

Mme LE PRÉSIDENT : 
Document admis aux débats. Numéro de cote « D. 19 », à placer sous scellés. 

Ce document daté du 26 août 2002 et du 27 août 2002 est donc versé aux débats. 

(Admission de la pièce à conviction D. 19 A et B — sous scellés)
Me SINDAYIGAYA :
Maintenant, l’autre... Oh la la !

L’autre document, c’est la... le pro justicia qui porte le K number 033‑4093 et suivants. J’ai ici la copie kinyarwanda et la copie française et anglaise, et je voudrais que ce soit accepté comme pièce à conviction également pour la Défense de Gaspard Kanyarukiga. 

Mme LE PRÉSIDENT : 
Le Document K033‑4093 est versé aux débats sous la cote D. 19... D. 20 — « D. 20 ». Il y a trois versions de ce document : « A », « B » et « C », kinyarwanda, français et anglais. Ce document sera placé sous scellés.

(Admission de la pièce à conviction D. 20 A, B et C — sous scellés)

Et le quatrième ? 

Me SINDAYIGAYA :
Le document, la date n’est pas lisible, mais il porte le K number 033‑4087 et j’ai également la version française et anglaise et kinyarwanda et je demande également qu’elle soit admise comme pièce à conviction de la Défense de Kanyarukiga. 

Mme LE PRÉSIDENT : 
Le document portant la cote K033‑4087 est versé aux débats et sera placé sous scellés. Et il y a... la cote sera affectée… des lettres A, B et C pour le kinyarwanda, l’anglais et le français, sous la cote D. 21. 

(Admission de la pièce à conviction D. 21 A, B et C — sous scellés)
Me SINDAYIGAYA :
Le document suivant, Madame le Président, je demande que le... il s’agit du document qui porte la cote K033‑4089, le K number n’est pas très lisible. Et je demande qu’il soit admis comme pièce à conviction de la Défense ; et j’ai également la copie anglaise et la copie française du document. 

Mme LE PRÉSIDENT : 
Le document portant le numéro en « K » K033‑4... le reste n’est pas très clair… « 08 » — est versé aux débats sous la cote D. 22 A, B, anglais et français, à placer sous scellés. 

(Conciliabule entre les Juges)

Et même la Défense n’a parlé que des versions française et anglaise. Voici le kinyarwanda. 

Me SINDAYIGAYA :
(Début de l’intervention inaudible)... les trois versions soient admises comme pièce à conviction, le kinyarwanda, le français et l’anglais. Donc, je demande l’admission des trois. 

Mme LE PRÉSIDENT : 
Oui. Ce document est donc versé aux débats. La pièce D. 22 A, B et C — pour les versions kinyarwanda, française et anglaise — est à placer sous scellés, comme pièce à conviction de la Défense. 

(Admission de la pièce à conviction D. 22 A, B et C — sous scellés) 

Est‑ce que vous avez encore un autre document à verser aux débats ? 

Me SINDAYIGAYA : 
(Intervention inaudible) 

Mme LE PRÉSIDENT : 
Vous aviez dit que c’était le dernier. 

Me SINDAYIGAYA :
Il m’en reste deux. 
Et je demande que ce document qui est daté du 27 mai 2001, sur la version française… et je demande donc que « la » copie kinyarwanda, française et anglaise… que les trois soient admises comme pièce à conviction de la Défense de Kanyarukiga. Le K number n’est pas très lisible sur la copie en kinyarwanda. 

Mme LE PRÉSIDENT : 
Admis aux débats sous la cote D. 23 A, B et C et à placer sous scellés.

(Admission de la pièce à conviction D. 23 A, B, et C — sous scellés)

Me SINDAYIGAYA :
Enfin, Madame le Président, Honorables Juges, je demande que le document qui porte la cote K033‑4088 dans la version kinyarwanda — j’ai aussi la version française et anglaise attachées… je demande que les trois soient admises pour la Défense de Kanyarukiga, et je précise encore que nous demandons l’admission de ces documents uniquement pour matérialiser les contradictions et les omissions que nous avons alléguées ou développées lors de notre contre‑interrogatoire. 

Mme LE PRÉSIDENT : 
Le document portant le numéro K033‑4088 est versé au début sous la cote D. 24. — 24. A, B et C, kinyarwanda, français et anglais... anglais et français ; à placer sous scellés. 

(Admission de la pièce à conviction D. 24 A, B et C — sous scellés)
Oui, Madame le Procureur.

Mme MAKWAIA :
Oui, Madame le Président.

Mme LE PRÉSIDENT : 
Votre témoin suivant ? 

Mme MAKWAIA :
« CBY ». 

Mme LE PRÉSIDENT : 
Le témoin suivant : « CBY ».

Maintenant, nous allons observer une pause de 15 minutes, et en plus... après nous reprendrons.

Je vous remercie. 
Et nous commencerons par le témoin CBY. 

(Suspension de l’audience : 10 h 55)
(Pages 1 à 31 prises et transcrites par Apolline Solange Nkoa, s.o.)
(Reprise de l’audience : 11 h 20)

Mme LE PRÉSIDENT :
Avant que nous ne reprenions, la Chambre doit faire les observations ci-après : la Chambre note que pendant la semaine qui a précédé le procès et pendant les premiers jours du procès diverses requêtes ont été introduites, et la Chambre a reçu des dizaines de documents, y compris certains très volumineux. Pendant le procès, la Chambre voudrait se concentrer sur les éléments de preuve produits. Donc, si une partie quelconque souhaite introduire une requête interlocutoire, la Chambre demande que cette partie sollicite d’abord son autorisation et la Chambre donnera des instructions quant à l’admission ou non de cette requête ce jour-là ou ultérieurement ou alors, si des requêtes... des arguments oraux seront entendus par la Chambre. 

Monsieur le Témoin, bonjour. 

Monsieur le Greffier d’audience, veuillez faire prêter serment au témoin. 

(Assermentation du témoin CBY)

M. MARA :
Merci, Madame la Présidente. Honorables Juges, bonjour. 

Mme LE PRÉSIDENT :
Merci. Mais avant que vous ne preniez la parole, je note qu’il y a un nouveau membre au Banc du Procureur. Veuillez présenter votre Banc, Madame le Procureur. 

Mme MAKWAIA :
Merci, Madame la Présidente.

Il s’appelle Glyn Ayres, c’est un stagiaire juriste de mon équipe.

Mme LE PRÉSIDENT :
Merci. 

Oui, vous pouvez reprendre. 

M. MARA :
Madame la Présidente, Honorables Juges, bonjour. 

Plairait-il au Greffe de remettre au témoin la fiche d’identification ? 

(Le greffier d’audience s’exécute)
Est-ce que le témoin peut se faire assister par un interprète en kinyarwanda ? 

Mme LE PRÉSIDENT :
Est-ce qu’un interprète kinyarwanda pourrait assister le témoin ? Mais avant cela, Monsieur le Procureur, est-ce que vous avez distribué la fiche d’identification à la Défense et à la Chambre ? Nous n’avons pas d’exemplaire de ladite fiche. 

(L’interprète kinyarwanda-français assiste le témoin CBY)

M. MARA :
Pourtant elle a été envoyée au Greffe. J’ai une autre copie ici. La fiche d’identification a été envoyée à toutes les parties. 

Mme LE PRÉSIDENT :
Madame le Procureur, nous avons ordonné de distribuer un exemplaire de fiche d’identification pour chaque témoin à la Défense et à la Chambre, ainsi qu’aux interprètes. 

Mme MAKWAIA :
Des copies ont été distribuées, Madame le Président. 

Mme LE PRÉSIDENT :
Aujourd’hui, nous n’avons pas d’exemplaires de ces fiches. 

Mme MAKWAIA :
Ces fiches ont été déposées au Greffe et nous leur avons demandé de les distribuer.


Un des assistants juridiques de Madame la Présidente a reçu un exemplaire de la fiche, et cette assistante juridique n’est pas là. La Défense dispose d’exemplaires déjà. 

Mme LE PRÉSIDENT :
Est-ce que vous en avez ? 

Me JACOBS :
Mon Coconseil me dit que nous avons reçu ces fiches par courriel. J’apprécie que cela ait été fait, mais ce n’est pas le moyen le plus approprié. Nous apprécierions de recevoir ces fiches en version imprimée. 

Mme LE PRÉSIDENT :
Oui, Monsieur le Greffier d’audience. 

(Le document est remis aux Juges et à la Défense)

Allez-y, Monsieur le Procureur. 

M. MARA :
Madame la Présidente, Honorables Juges, bonjour. 
Bonjour, Témoin. 

LE TÉMOIN CBY :
Bonjour. 

L’INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS :
Monsieur le Procureur, avec votre permission, les cabines d’interprétation n’ont pas la fiche d’identification. 

(Le document est remis aux interprètes)

M. MARA :
Monsieur le Témoin, les renseignements contenus dans le document qui vous a été soumis sont-ils exacts ? 

LE TÉMOIN CBY :
Les renseignements contenus dans ce document sont exacts. 

M. MARA :
Monsieur le Témoin, comme les renseignements contenus dans le document sont exacts, vous plairait-il de le dater et de le signer ? 

(Le témoin CBY s’exécute)

Madame la Présidente, Honorables Juges, nous sollicitons que le document daté et signé par le témoin, qui contient des renseignements personnels soit placé sous scellés et considéré comme pièce à conviction du Procureur sous la pièce (sic) P. 48. 

Mme LE PRÉSIDENT :
Cette fiche contenant des informations confidentielles est admise en preuve sous la cote P. 48. Et elle sera placée sous scellés. 

(Admission de la pièce à conviction P. 48 — sous scellés)

LE TÉMOIN CBY,

ayant été dûment assermenté,

témoigne comme suit :


INTERROGATOIRE PRINCIPAL 

PAR M. MARA :

Q.
Monsieur le Témoin, quand avez-vous appris la mort du Président Habyarimana ? 

LE TÉMOIN CBY :

R.
Je l’ai appris le 6 avril, la nuit, sur les ondes de la radio, et ensuite, le 7 au matin, et c’est le père Athanase Seromba qui m’a donné cette information une deuxième fois. 

Q.
Qu’est-ce que le père Seromba a dit à propos de cette mort ? 

R.
Le père Seromba ne s’adressait pas à moi personnellement, il s’adressait aux religieuses qui sortaient de la messe. 

Q.
Qu’a-t-il dit à ces religieuses ? 

R.
***************************************, c’était le matin et le père Seromba s’adressait aux religieuses qui sortaient de la messe en leur « disant » si elles savaient que le Président Habyarimana était mort. Lorsqu’il tenait ces propos, j’ai continué mon chemin et je suis **************************************** mon travail. 

Mme LE PRÉSIDENT :
Oui, Maître ? 

Me JACOBS :
J’aimerais simplement demander au Procureur de ne pas poser des questions suggestives au témoin, notamment sa première question concernant ce qu’il aurait demandé ou ce que le père Seromba a dit à telle ou telle personne. Je pense que le Procureur devrait faire attention à ne pas poser des questions qui suggèrent des réponses au témoin. Et je ne sais pas aussi où est la pertinence de ce que le père Seromba aurait dit à quiconque pour l’affaire en l’espèce. C’est tout ce que je voulais dire. 

Mme LE PRÉSIDENT :
Objection relevée. 

Continuez, Monsieur le Procureur. 

M. MARA :

Q.
Monsieur le Témoin, que s’est-il passé après la mort du Président Habyarimana ? 

R.
Après la mort du Président Habyarimana, il y a eu des tensions au sein des membres de la population. Les Hutus ont essayé de tuer les Tutsis. Et les Tutsis ont essayé de se réfugier vers la paroisse. 

Q.
À quel moment les réfugiés ont commencé à venir à la paroisse ? 

R.
Les réfugiés ont commencé à venir à la paroisse à partir du 7 — c’était dans l’après-midi. 

Q.
Qui a eu à recevoir les réfugiés à la paroisse ? 

R.
********************************* que les réfugiés se trouvaient à la paroisse, il est sorti, il est allé les voir, il n’a rien dit à ces réfugiés, et *******************. 

Q.
Où se trouvaient les réfugiés le 7 avril 1994, à leur arrivée à la paroisse ? 

R.
Les réfugiés se trouvaient dans une cour qui se trouvait près de l’église. Le soir, le père Seromba a demandé à ces réfugiés d’aller passer la nuit dans un local pour les catéchumènes. 

Q.
Où se trouvait ce local ? 

R.
Ce local se trouvait non loin de l’église. 

Q.
Quelle est la distance qui séparait ce local de l’église ? 

R.
Environ 8 mètres. 

Q.
Les réfugiés ont-ils continué à venir à l’église le 8 avril ? 

R.
Oui. Les réfugiés sont venus en grand nombre et ils disaient qu’ils étaient menacés dans leur localité. 

Q.
Où ont-ils été reçus à l’intérieur de la paroisse ? 

R.
Ces réfugiés ont été également reçus dans le local pour les catéchumènes — je précise que ce local avait quatre chambres. 

Q.
Les réfugiés ont-ils continué à venir le 9 avril ? 

R.
Oui. 

Q.
Où ont-ils été reçus ? 

R.
On les a aussi reçus dans le local pour catéchumènes. Lorsqu’une chambre était complètement occupée, on dirigeait les réfugiés dans la chambre voisine et ainsi de suite. 

Q.
Les réfugiés ont-ils continué à venir le 10 avril ? 

R.
Oui. 

Q.
Ont-ils continué à venir le 11 avril ? 

R.
Oui. 

Q.
Les réfugiés venus le 11 et le 12 avril, où ont-ils été admis ? 

R.
Le 11 et le 12, les chambres du local pour catéchumènes étaient déjà pleines. C’est ainsi que le père Seromba ****************************************************************** de l’église et les réfugiés qui se trouvaient à l’extérieur sont entrés à l’intérieur de l’église. 

Q.
Pouvez-vous, à cette période, estimer le nombre de réfugiés qui sont rentrés dans l’église ? 

R.
Ils étaient très nombreux. J’estimerais le nombre à 2 000... de 2 500 à 3 000 réfugiés qui se trouvaient à l’intérieur de l’église. 

Q.
Les réfugiés ont-ils continué à venir le 13 avril 1994 ? 

R.
Le 13, il y avait beaucoup de réfugiés qui se trouvaient à la paroisse, et je ne sais pas s’il y a d’autres qui sont arrivés après cette date. 

Q.
De quel endroit venaient tous ces réfugiés ? 

R.
Ces réfugiés venaient de tous les coins de la commune de Kivumu. 

Q.
Pourquoi venaient-ils se réfugier dans la paroisse ? 

R.
Ces réfugiés venaient chercher refuge à la paroisse parce qu’en 1993 (sic), lorsque les Hutus avaient attaqué les Tutsis, lors de la prise du pouvoir par Habyarimana, les réfugiés sont venus à la paroisse pour y chercher refuge et en 1973, leur sécurité a été assurée à la paroisse jusqu’au moment où la paix a été rétablie dans le pays, et les réfugiés sont retournés chez eux. 

Q.
Quelle était l’origine ethnique de ces réfugiés ? 

R.
Ils étaient tutsis. 

Q.
Entre le 8 avril et le 13 avril, ces réfugiés ont-ils fait l’objet d’attaques ? 

R.
Le 13... 

Me JACOBS :
Question suggestive. 

Mme LE PRÉSIDENT :
Monsieur le Procureur, reformulez votre question. 

M. MARA :
À votre disposition, Madame la Présidente. 

Q.
Est-il arrivé... Entre le 8 et le 13, est-il arrivé quelque chose aux réfugiés ? 

R.
Le 13, des Hutus sont arrivés à la paroisse et ont attaqué les Tutsis. Les Tutsis se sont défendus et ont repoussé les Hutus. Les Tutsis se sont bien défendus et les Hutus n’ont rien fait aux réfugiés tutsis. 

Q.
Monsieur le Témoin, où étiez-vous le 7 avril 1994 ? 

R.
Je me trouvais ***************. 

M. MARA :
Madame la Présidente, Honorables Juges, pourrait-on aller pour quelques instants en session à huis clos ? J’ai quelques questions à poser qui pourraient porter atteinte à l’identité du témoin. 

Mme LE PRÉSIDENT :
Mon microphone ne fonctionne pas bien. 

Nous allons décréter le huis clos. 

L’audience présente (sic) dans la galerie du public, nous allons procéder actuellement à une séance à huis clos parce que c’est un témoin protégé. Le huis clos est décrété pour quelques minutes et vous pouvez attendre à l’extérieur de la galerie réservée au public.
(Suspension de l’audience publique : 11 h 45)
(À ce moment-ci des débats, la séance sera entendue à huis clos et la transcription, 
pages 38 à 39, sera présentée dans le cahier des audiences à huis clos)

(Pages 32 à 37 prises et transcrites par Hélène Dolin, s.o.)

(Reprise de l’audience publique : 11 h 50)


INTERROGATOIRE PRINCIPAL (suite) 

PAR M. MARA :

Q.
Monsieur le Témoin, quelles sont les autorités que vous avez vues le 8 avril 1994 à l’église ? 

LE TÉMOIN CBY :

R.
Le 8 avril 1994, j’ai vu, à la paroisse, les autorités suivantes : il y avait l’inspecteur de police judiciaire Kayishema, il y avait également Ndungutse... 

Me JACOBS :
C’était une question suggestive — j’aurais dû me lever plus tôt — quand le Procureur demande : « Quelles autorités avez-vous vues à l’église ? » 

Mme LE PRÉSIDENT :
Veuillez reformuler la question. Veuillez poser la question. 

M. MARA :

Q.
Témoin, qu’avez-vous vu le 8 avril 1994 à l’église ? 

R.
Le 8 avril, les réfugiés sont arrivés à la paroisse en grand nombre, et l’après-midi, des autorités sont arrivées à la paroisse. 

Q.
Quelles étaient ces autorités ? 

R.
Il y avait parmi ces autorités l’inspecteur de police judiciaire Kayishema, il y avait également un certain Ndungutse, il y avait Grégoire Ndahimana ; ils étaient accompagnés d’un homme d’affaires du nom de Kanyarukiga. 

Ce jour-là lorsqu’ils sont arrivés à la paroisse, le père Seromba est arrivé et s’est entretenu avec eux dans la cour intérieure du presbytère. Quelque temps après leur entretien, il les a accompagnés et ils sont repartis. 

Q.
Combien de temps ces autorités sont-elles restées à la paroisse ? 

R.
Entre 30 minutes et 1 heure. 

Me JACOBS :
Je m’excuse de me lever, le témoin a parlé d’autorités d’après la traduction que j’ai reçue, et mon confrère parle maintenant de responsables — « officials » en anglais. 

Mme LE PRÉSIDENT :
Noté. 

Continuez, Monsieur le Procureur. 

M. MARA :

Q.
Combien de temps ces autorités sont restées avec le père Seromba ? 

R.
Ces autorités sont restées avec le père Seromba entre 30 et 60 minutes. 

Q.
À quel endroit le père Seromba a eu à rencontrer ces autorités le 8 avril ? 

R.
Ces autorités sont venues au presbytère et c’est dans la cour intérieure du presbytère que le père Seromba et ces autorités se sont entretenus. 

Q.
Monsieur le Témoin, qu’avez-vous constaté le 9 avril à la paroisse ? 

R.
Le 9 avril, les réfugiés sont arrivés en grand nombre à la paroisse. J’ajoute que les autorités dont j’ai parlé sont encore revenues à la paroisse, et elles se sont entretenues avec le père Seromba pendant un bref délai — moins d’une heure. 

Q.
Où ces autorités ont « rencontré » le père Seromba ? 

R.
« Ils » se sont encore entretenus dans la cour intérieure du presbytère. 

Q.
Combien de temps a duré cette rencontre ? 

R.
Ces autorités ne restaient pas longtemps avec le père Seromba. « Ils » restaient... Chaque fois qu’ils venaient, ils restaient avec le père Seromba entre 30 minutes et 60 minutes. 

Q.
Monsieur le Témoin, qu’avez-vous constaté le 10 avril 1994 ? 

R.
Le 10 avril 1994, les réfugiés sont... ont continué à venir chercher refuge à la paroisse. 

Ce jour-là, il y avait un jeune homme ********************************************** ; il est venu avec les réfugiés. Il est venu et il m’a dit que le père Seromba était parti au bureau communal dans une réunion qui avait pour objet de tuer les Tutsis. 

Q.
Ce jour du 10 avril 1994, y a-t-il eu des visiteurs à la paroisse ? 

R.
Les seuls visiteurs qui sont venus à la paroisse sont les mêmes autorités qui avaient l’habitude de venir à la paroisse. Je ne sais pas si je devrais les appeler visiteurs parce qu’ils avaient l’habitude de venir à cette paroisse. 

Q.
Pouvez-vous les citer nommément ? 

R.
Il y avait Kayishema, il y avait Ndungutse, il y avait Grégoire Ndahimana, il y avait Kanyarukiga. Je pense qu’il s’agit de ces personnes. 

Q.
Ont-ils rencontré le père Seromba ce jour-là ? 

R.
Oui. 

Q.
Où l’ont-ils rencontré ? 

R.
Dans la cour intérieure du presbytère. 

Q.
Pendant combien de temps a duré leur entretien ? 

R.
Environ 40 minutes. 

Q.
Monsieur le Témoin, qu’avez-vous constaté le 11 avril 1994 ? 

R.
Le 11 avril, les réfugiés ont continué à arriver à la paroisse en grand nombre. 

Q.
Est-ce que ce jour-là, il y a eu des visiteurs à la paroisse ? 

R.
Il n’y a pas eu d’autres visiteurs, à l’exception des mêmes autorités que j’ai déjà citées qui sont revenues encore une fois. 

Q.
Voulez-vous nommer ces autorités ? 

R.
Il s’agit de Kayishema, Ndahimana, Ndungutse, et un commerçant du nom de Kanyarukiga. 

Q.
Ont-ils rencontré le père Seromba ce jour du 11 avril 1994 ? 

R.
Oui. 

Q.
Combien de temps a duré leur entretien ? 

R.
Entre 30 minutes et 1 heure. 

Q.
Où se trouvaient les réfugiés pendant ce temps ? 

R.
Certains des réfugiés se trouvaient dans le local qui était utilisé pour enseigner le catéchisme, et les autres réfugiés se trouvaient à l’extérieur. 

Q.
Témoin, qu’avez-vous constaté le 12 avril 1994 ? 

R.
Le 12 avril, d’autres réfugiés sont arrivés à la paroisse. Et ils étaient tellement nombreux qu’ils ont occupé tout le local qui était utilisé pour l’enseignement du catéchisme. Et les mêmes autorités que j’ai déjà mentionnées sont encore une fois revenues et elles se sont entretenues avec le prêtre. Après leur entretien, « ils » sont sortis avec le prêtre, et le prêtre n’est revenu que le soir. 

Et à son retour, ****************************** pour que les réfugiés qui se trouvaient à l’intérieur puissent entrer à l’intérieur de l’église *****************************. 

Q.
Combien de temps le prêtre est resté à l’extérieur ? 

R.
Il est resté environ deux heures à l’extérieur. 

Q.
Et qu’est-ce qui s’est passé après son arrivée ? 

R.
******************************************************, afin que les réfugiés qui se trouvaient à l’extérieur puissent entrer à l’intérieur de l’église. 

Q.
Quelle est la porte de l’église que vous avez ouverte ? 

R.
Il s’agit de la porte latérale qui donnait sur le côté dans lequel s’asseyaient les dames. 

Q.
Monsieur le Témoin, qu’avez-vous constaté le 13 avril 1994 ? 

R.
Le 13 avril, des personnes se sont constituées en un groupe pour lancer une attaque contre les Tutsis qui se trouvaient à l’intérieur de l’église. Les Tutsis ont pu se défendre et les Hutus qui avaient lancé l’attaque sont retournés chez eux. 

Q.
Témoin, d’où venaient ces assaillants ? 

R.
Je ne sais pas d’où ils venaient ; j’ai tout simplement constaté qu’ils étaient en train de se battre contre les Tutsis qui se trouvaient dans l’église. 

Q.
Témoin, cette attaque du 13 a duré combien de temps ? 

R.
L’attaque n’a pas duré longtemps. Les Hutus étaient peu nombreux. 

Q.
Le 13 avril, avez-vous vu des autorités à l’intérieur de la paroisse ? 

R.
Lorsque les assaillants ont quitté la paroisse pour rentrer, les autorités sont venues à la paroisse. 

Q.
Quelles étaient ces autorités ? 

R.
Il y avait Kayishema, il y avait également Ndungutse, il y avait Grégoire, il y avait le commerçant du nom de Kanyarukiga ; mais cette fois-ci, il y avait également un commerçant prénommé Théodomir qui était également surnommé Kiragi. 

Me JACOBS :
Madame la Présidente, pouvons-nous demander au témoin de se retirer du prétoire ? 

Mme LE PRÉSIDENT :
Monsieur le Témoin, pouvez-vous quitter le prétoire pour cinq minutes ? 

Veuillez fermer les rideaux, s’il vous plaît, Monsieur le Représentant du Greffe. 

(Le greffier d’audience s’exécute)


Me JACOBS :
Madame la Présidente... 

Mme LE PRÉSIDENT :
Attendez un peu. 

Monsieur le Témoin, vous pouvez à présent sortir.

(Le témoin CBY est reconduit hors du prétoire)

Oui, Maître Jacobs ? 

Me JACOBS :
Toute allégation sur mon client concernant le 13 avril n’apparaît pas dans l’Acte d’accusation et ne faisait pas note dans le mémoire préalable au procès. 

Hier, nous avons eu un will-say du Procureur qui a été communiqué à la Chambre et à moi-même, et avec « laquelle » j’ai quelques difficultés. Ce que j’ai ici, je l’ai en français, et je vais le lire dans mon mauvais français… qu’ils vont présenter des éléments de preuve sur : « 1994 dans la chambre de Monseigneur à l’église de Nyange. Les personnes suivantes ont participé à cette réunion : Kayishema Fulgence, Ndungutse, Grégoire Ndahimana, Théodomir et le père Seromba. » Aucun Kanyarukiga. 

Je me retrouve encore dans une position impossible et je m’oppose à cette série de questionnements. Et à mon avis, je pense qu’il faudrait supprimer ces questions. 

Mme LE PRÉSIDENT :
Monsieur le Procureur, est-ce que vous avez des observations ?

M. MARA :
(Intervention inaudible)
L’INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS :
Votre micro, s’il vous plaît. 

M. MARA :
Je voudrais tout simplement faire observer que, quand on s’en réfère à l’Acte d’accusation, et précisément à... au paragraphe 12 de cet Acte d’accusation, il est bien mentionné : « Le 12 avril 1994 ou vers cette date, Gaspard Kanyarukiga, le père Athanase Seromba, Fulgence Kayishema, Grégoire Ndahimana, Télesphore Ndungutse et d’autres personnes ont assisté à une autre réunion sur le balcon de Seromba à la paroisse de Nyange. » Je pense que ce paragraphe devrait nous permettre quand même de poser cette question. 

Voilà les observations que j’avais à faire à l’attention de Madame la Présidente et de la Chambre. 

Me JACOBS :
Madame la Présidente, Honorables Juges, le paragraphe... quel est le numéro du paragraphe ? Le paragraphe 12 n’est pas suffisamment précis pour que nous puissions répondre. Nous devons connaître ce qui nous est reproché. Ceci fera l’objet d’arguments plus tard, mais il est remarquable que des trois témoins non détenus par la (inaudible) du 13 qui ne figure ni dans l’Acte d’accusation ni dans le mémoire préalable au procès. 

Mme LE PRÉSIDENT :
Question autorisée. 

Faites rentrer le témoin. 

(Le témoin CBY est réintroduit dans le prétoire) 

Monsieur le Procureur, veuillez répéter votre question. 

(Me Jacobs se lève)

Maître Jacobs ?
Me JACOBS :
J’ai entendu votre décision, mais l’on vient de m’indiquer autre chose qui veut dire que le paragraphe 12 ne peut pas couvrir la situation. Celui-ci couvre la réunion du 12. Il y est dit : « Le 12 ou vers cette date... », ensuite, il est mentionné un groupe de personnes qui assistent à une réunion sur le balcon de Seromba. Nous parlons maintenant d’une deuxième réunion. 

Donc, il y a un manque de précision ici, mais je me demande même ce que nous devons faire de la déclaration will-say. J’essayais simplement d’apporter mon assistance à la Chambre. 

Mme LE PRÉSIDENT :
La Chambre va entendre la déposition du témoin. 

Posez votre question. 

M. MARA :
Merci, Madame la Présidente. 

Mme LE PRÉSIDENT :
La Chambre va assister — et c’est écrit ici « assister » — à... au témoignage. 

L’INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS :
Traduction in extenso de ce que vient de dire la Présidente. 

Mme LE PRÉSIDENT :
Monsieur le Procureur, répétez votre question. 

M. MARA :
Merci. 

Q.
Monsieur le Témoin, qu’avez-vous constaté le 13 avril 1994 à la paroisse de Nyange ? 

R.
Le 13 avril, des Hutus ont lancé une attaque contre les Tutsis qui se trouvaient à la paroisse. Il y a eu des combats, et les Tutsis ont pu se défendre. Et les Hutus sont donc rentrés chez eux sans qu’ils aient pu atteindre leur objectif. 

Q.
Monsieur le Témoin, est-ce qu’il y a eu des visiteurs le 13 avril 1994 à la paroisse de Nyange ? 

R.
Les seuls visiteurs qui sont venus à la paroisse sont les mêmes que j’ai déjà énumérés. Il s’agit de Kayishema, Ndahimana, Ndungutse, le commerçant nommé Kanyarukiga ainsi que Théodomir, qui était également surnommé Kiragi. 

Q.
(Début de l’intervention inaudible)... étaient-ils présents pendant l’attaque du 13 ? 

L’INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS :
Le début de votre question n’a pas été entendu, Monsieur le Procureur. Vous êtes intervenu avant la fin de l’intervention de l’interprète. 

R.
Non, ces personnes que j’ai énumérées sont arrivées après l’attaque. 

Mme LE PRÉSIDENT :
Monsieur le Procureur, les interprètes vous ont demandé de répéter votre question parce que le début de votre question n’avait pas été entendu et n’a donc pas été interprété. 

Veuillez reprendre votre dernière question, s’il vous plaît. 

M. MARA :
Je vais reprendre. 

Q.
Ces autorités étaient-elles présentes pendant l’attaque ? 

R.
Non, les autorités n’étaient pas présentes lorsque l’attaque était encore en cours. Elles sont arrivées lorsque l’attaque était déjà terminée. 

Q.
À quelle heure sont-elles arrivées ? 

R.
Les autorités sont arrivées à la paroisse dans l’après-midi, entre 15 heures et 16 heures. 

Q.
Qu’ont-elles fait aussitôt après leur arrivée ? 

R.
Elles sont entrées au presbytère et elles sont montées à l’étage pour rencontrer l’abbé Seromba. Quelque temps après, ils ont quitté la chambre de Seromba pour aller s’installer dans une chambre qui était utilisée par l’évêque. 

M. LE JUGE PARK :

Q.
Monsieur le Témoin, lorsque l’attaque commençait, le 13, où étiez-vous ? Où vous trouviez-vous ? 

R.
Je me trouvais ******************. 

M. MARA :

Q.
Combien de temps a duré cette réunion avec le père Seromba ? 

R.
Environ une heure. 

Q.
Qu’est-ce qui s’est passé après cette réunion ? 

R.
Le père Seromba est sorti pour accompagner les visiteurs, et il est resté à l’extérieur pendant environ deux heures. Et lorsqu’il est revenu le soir******************************** aller chercher le matériel qui était utilisé pendant la messe, et ********* sorti ce matériel de l’église. 

Q.
Quel matériel ******************* ? 

R.
Il s’agit des calices, des hosties, ainsi que les soutanes que les prêtres portent. 

Q.
Après l’attaque du 13, y a-t-il eu des morts ? 

R.
Non. 

Q.
Monsieur le Témoin, qu’avez-vous constaté le 14 avril 1994 ? 

R.
Le 14 avril, les assaillants sont revenus à l’église, ils se sont encore une fois... ils ont encore... encore une fois attaqué les réfugiés. 

M. LE JUGE MASANCHE :
Je voudrais poser une question au témoin. 

Q.
Lorsque le père Seromba ********************************** dans l’église pour y prendre ces objets utilisés pour la messe, ********** pourquoi il voulait sortir ces objets de l’église ? 

R.
********** que les réfugiés étaient devenus nombreux à l’intérieur de l’église et qu’ils risquaient d’abîmer le matériel. En fait, les réfugiés n’avaient pas suffisamment d’espace à l’intérieur de l’église parce qu’ils étaient très nombreux. 

M. MARA :

Q.
Monsieur le Témoin, qu’avez-vous constaté le 14 avril 1994 ? 

R.
Le 14 avril, les mêmes assaillants hutus sont revenus, mais cette fois-ci, ils étaient plus nombreux que la veille. Ils se sont encore une fois battus contre les Tutsis, et cette fois-ci, les autorités étaient présentes. Et parmi les assaillants, il y avait même des policiers de la commune.

(Me Jacobs se lève) 

Mme LE PRÉSIDENT :
Oui, Maître Jacobs ? 

Me JACOBS :
Encore une fois, il y a une allégation qui ne figure pas dans l’Acte d’accusation ni non plus précisée dans le mémoire préalable au procès. Encore une fois, la Défense ne sait pas ce qui lui est reproché. Et nous demandons que la question ainsi que la réponse soient supprimées du procès-verbal. 

Mme LE PRÉSIDENT :
Monsieur le Procureur ? 

M. MARA :
Madame la Présidente, pour les mêmes motifs que nous avons développés précédemment, nous nous opposons à cette demande de la Défense. Parce que, quand on s’en limite au paragraphe 12 et même paragraphe 13, quand on dit : « À partir du 12 avril 1994, les assaillants armés comprenant des Interahamwe, des gendarmes, se sont attaqués à l’église où étaient rassemblés les réfugiés tutsis. »... 

Me JACOBS :
Oui, Madame la Présidente, si je comprends bien, mon confrère vient de mettre de l’eau à mon moulin. Rien n’est dit sur la date du 14, il est dit que les assaillants ont entouré l’église. C’est tout ce qui est dit. 

Mme LE PRÉSIDENT :
Passez à la question suivante. 

M. MARA :
Je regrette. La date est bien précisée, c’est « du » 12 avril 1994 : « À partir du 12 avril 1994 ». La date est bien précisée. 

Mme LE PRÉSIDENT :
De quel paragraphe s’agit-il ? 

M. MARA :
Le paragraphe 12 de l’Acte d’accusation, le 12 avril, ça comprend... ça peut comprendre le 14. 

Me JACOBS :
Respectueusement, non, il ne peut s’agir que du 12. C’est une réunion et il est dit ceci : « À partir du... Vers le 12 avril, des personnes ont participé à une réunion. » Vers le 12, il y a une autre réunion. Il n’est pas dit qu’il y a une série de réunions et qu’il y a, à partir du 12 avril, le début d’une série de réunions. Ce n’est pas ce qui est dit dans l’Acte d’accusation. 

M. LE JUGE PARK :
Monsieur le Procureur, y a-t-il des déclarations de votre témoin qui décrivent la réunion du 14 — le 14 dont vous êtes en train de parler maintenant ? 

Me JACOBS : 
Respectueusement, Honorables Juges, si le témoin pouvait sortir pour que cette question soit répondue par le Procureur, j’en serais reconnaissant. 

M. LE JUGE PARK :
Le témoin pourrait retirer son casque... ses écouteurs. 

(Le témoin CBY s’exécute)

M. LE JUGE MASANCHE :
En fait, Monsieur le Procureur, quelle était votre question ? Quelle question avez-vous posée au témoin ? 

M. MARA :
La question que j’ai posée au témoin est celle-ci : qu’est-ce qu’il a constaté le 14 avril ? Ce à quoi il y a une objection de la Défense qui s’oppose à ce que cette question soit posée. Voilà le problème. Et dans sa déclaration... dans sa déclaration, vous verrez... dans sa déclaration du 4 octobre 2000, le témoin a parlé de cette date du 14. 

Mme LE PRÉSIDENT :
Est-ce que cela rentre dans le cadre de la portée de l’Acte d’accusation, le 14 avril ? 

M. MARA :
Oui, oui. Oui. 

Mme LE PRÉSIDENT :
Je ne le vois pas. 

M. LE JUGE PARK :
Monsieur le Procureur, ma question est la suivante : est-ce que vous avez des déclarations de vos témoins qui décrivent la réunion du 14 ? Pas de ce témoin mais d’autres témoins ? Non seulement de ce témoin, mais également d’autres témoins ? Avez-vous des déclarations de ce genre qui décrivent la réunion du 14 ? 

M. MARA :
Ce qui est certain... (suite de l’intervention inaudible)
L’INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS :
Votre micro, s’il vous plaît. Votre micro, s’il vous plaît.

M. MARA :
Nous avons fait un will-say statement, un will-say statement dans lequel nous avons avisé la Défense que le témoin allait parler de cette réunion du 14 — réunion du 13, réunion du 14 et... réunion du 15 et réunion du 16. Nous avons fait un will-say statement dans ce sens. Mais ce qui est également sûr, c’est que les événements qui sont survenus le 14 avril 1994, dans ses deux déclarations, le témoin en parle ; dans ses deux déclarations qui ont été régulièrement notifiées à la Défense. Il s’agit de la déclaration du 4 octobre 2000, et celle du... et celle du 2 février 1996. Dans ses deux déclarations, il parle effectivement des événements survenus le 14 avril 1996 (sic). Et nous avons également notifié à la Défense que le témoin allait parler de cette réunion — la réunion du 13, la réunion du 14, la réunion du 15 et la réunion du 16. 

Mme LE PRÉSIDENT :
Question autorisée. Et la Chambre va évaluer les témoignages par la suite. 

Me JACOBS :
Puis-je être autorisé à répondre, étant donné que... après ce que mon confrère vient de dire ? 

Mme LE PRÉSIDENT :
Monsieur le Témoin, veuillez remettre vos écouteurs. 

Il n’entend pas. 

Monsieur le Greffier d’audience, il ne m’entend pas. Le témoin ne m’entend pas. Qu’il remette ses écouteurs. 

(Le greffier d’audience fait signe au témoin CBY qui remet ses écouteurs)

Monsieur le Procureur... (suite de l’intervention inaudible) 

L’INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS :
Le micro de la Présidente. 

Mme LE PRÉSIDENT :
Monsieur le Procureur, poursuivez. 

M. MARA :

Q.
Monsieur le Témoin, qu’avez-vous constaté le 14 avril 1994 ? 

R.
Le 14 avril 1994, les Hutus qui avaient attaqué les Tutsis le 13 ont encore attaqué les Tutsis — le 14. Je précise que le 14, les Hutus sont venus en grand nombre. Les Hutus et les Tutsis se lançaient des pierres. Comme je l’ai déjà indiqué, les autorités étaient accompagnées des policiers communaux. 

Q.
Quelles sont les autorités que vous avez vues... (suite de l’intervention inaudible)
L’INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS :
Votre micro, s’il vous plaît. 

M. MARA :

Q.
Quelles sont les autorités que vous avez vues ce 14 avril 1994 ? 

R.
J’ai vu l’IPJ Kayishema, j’ai vu Grégoire Ndahimana, j’ai vu Ndungutse et l’homme d’affaires Kanyarukiga, ainsi que Théodomir qu’on surnommait Kiragi. 

Q.
Que faisaient-ils... Que faisaient ces autorités à la paroisse ? 

R.
Ces autorités ne faisaient rien de spécial à la paroisse. Ils observaient les combats entre les Hutus et les Tutsis. 

Q.
Où se trouvaient les autorités pendant cette attaque du 14 ? 

R.
Ces autorités se trouvaient à l’église. Et ils regardaient les affrontements entre les deux camps. Ils se trouvaient exactement en face de l’église. 

Q.
Combien d’assaillants y avait-il ce jour-là ? 

R.
Je ne peux pas vous donner le nombre exact des assaillants, je vous dirais tout simplement qu’ils étaient nombreux. 

Q.
L’attaque a duré combien de temps ? 

R.
Environ deux heures. 

Q.
Y a-t-il... 

Me JACOBS :
Avec votre permission, Madame la Présidente. Cela devient difficile pour la Défense parce que nous avons maintenant un fait nouveau qui nous est reproché. L’attaque du 14 ne figure pas à l’Acte d’accusation. Cette rencontre devant l’église ne figure pas non plus dans le will-say. 

Mme LE PRÉSIDENT :
Nous allons suspendre maintenant pour la pause déjeuner, et nous suspendons jusqu’à 14 h 15 
— 14 h 15. 

(Suspension de l’audience : 12 h 40)

(Pages 40 à 50 prises et transcrites par Hélène Dolin, s.o.) 

(Reprise de l’audience : 14 h 30)

Mme LE PRÉSIDENT :
L’audience reprend.

Monsieur le Procureur, vous avez la parole. 

Poursuivez, s’il vous plaît. 

M. MARA :
Merci, Madame la Présidente. 

Q.
Témoin, quelles sont les autorités présentes pendant l’attaque du 14 avril 1994 ? 

Me JACOBS :
Objection. 

Je ne me rappelle pas que le témoin ait dit qu’il y avait des autorités qui étaient présentes au cours de l’attaque du 14. 

Mme LE PRÉSIDENT :
(Intervention non interprétée) 

Me JACOBS :
Non. Je me suis trompé. Je m’en excuse. Excusez-moi. 

Mme LE PRÉSIDENT :
Monsieur le Procureur, poursuivez. 

M. MARA :

Q.
Monsieur le Témoin, quelles sont les autorités présentes pendant l’attaque du 14 avril 1994 ? 

LE TÉMOIN CBY :
R.
Il y avait l’IPJ Kayishema, Ndungutse, Grégoire Ndahimana, et l’homme d’affaires Kanyarukiga, ainsi que Théodomir qu’on surnommait Kiragi. 

Q.
Où se trouvaient ces autorités pendant l’attaque ? 

Me JACOBS :
Il a déjà eu à répondre à cette question. Il a dit qu’ils se trouvaient devant l’église et qu’ils étaient là en observateurs. 

Mme LE PRÉSIDENT :
Passez à la question suivante, Monsieur le Procureur. 

M. MARA :

Q.
L’attaque du 14 avril a duré pendant combien de temps ? 

R.
Environ deux heures. 

Q.
À la suite de cette attaque, y a-t-il eu beaucoup de victimes ? 

R.
Non. Sauf une seule victime, un certain Muhigirwa, qui a été tué au niveau du barrage routier qui se trouvait non loin du front des combats. Il allait, il venait... Il revenait de l’endroit où j’étais cherché à manger. 

Q.
Quelles sont les dispositions qui ont été prises par les assaillants à l’endroit des réfugiés le soir du 14 avril 1994 ? 

R.
Dans la soirée du 14 avril 1994, les assaillants sont rentrés chez eux. 

Q.
N’y a-t-il pas eu des assaillants qui sont restés sur place ? 

R.
Non. 

Me JACOBS :
Il va... Il n’est pas autorisé à contre-interroger le témoin. Le témoin a dit que les assaillants sont rentrés chez eux. Et maintenant, il veut obtenir une autre réponse du témoin parce qu’il a eu une réponse qu’il n’aimait pas. 

Mme LE PRÉSIDENT :
Monsieur le Procureur ? 

M. MARA :

Q.
Témoin, que s’est-il passé le 15 avril 1994 ? 

R.
Le 15 avril 1994, au matin, après le repas des prêtres, les autorités que j’ai déjà nommées sont revenues à la paroisse. À ce moment-là, le curé se trouvait à l’étage, ils l’ont rejoint à l’étage, et ils sont restés ensemble environ... pendant soixante minutes. Après leur entretien, le curé les a accompagnés, et environ deux heures après leur départ, un groupe important d’assaillants est arrivé sur place. Et les Hutus et les Tutsis ont eu un important affrontement. 

Q.
Qui étaient ces autorités ? 

R.
Il s’agit de Kayishema, Ndungutse, Grégoire Ndahimana, Théodomir. 

Q.
Il n’y avait pas une autre autorité parmi elles ? 

R.
Il y avait également un homme d’affaires du nom de Kanyarukiga. 

Me JACOBS :
Madame la Présidente, je sais que cette question a déjà reçu une réponse, mais à mon sens, c’était la même chose... Mais il n’a pas parlé de Kanyarukiga la première fois, alors on lui a posé une question pour qu’il puisse donner un nom. 

Mme LE PRÉSIDENT :
Noté. 

Poursuivez, Monsieur le Procureur. 

M. MARA :

Q.
Monsieur le Témoin, pouvez-vous nous décrire l’attaque du 15 avril 1994 ? 

R.
Ce 15 avril 1994, les assaillants ont lancé une attaque importante contre les Tutsis. Les Tutsis se sont défendus et lancé des pierres sur les Hutus. Et les Hutus également lançaient des pierres sur les Hutus (sic). Les Tutsis ont pu repousser les Hutus jusqu’au centre de négoce. Et un certain Théophile, un ancien militaire du temps de Habyarimana, est monté sur le toit d’un bâtiment et a lancé une grenade sur les Tutsis. Certains d’entre eux sont morts sur le champ, d’autres ont perdu les jambes ; et les Tutsis qui n’étaient pas tués ont été achevés par les Hutus à l’aide de massues... de massues et de machettes. 

M. LE JUGE PARK :
Pour que le procès-verbal soit clair, Monsieur le Procureur, est-ce que nous parlons bien de l’attaque du 14 ? Ou du 15 ? Il y a une confusion ici.

M. MARA :
Nous parlons de l’attaque du 15 avril. C’est la question qui a été posée. 

Q.
Monsieur le Témoin, combien de temps a duré cette attaque du 15 avril 1994 ? 

R.
L’attaque du 15 avril a duré très longtemps. Elle a commencé vers 11 heures, et s’est terminée vers 14 heures. Les deux camps s’affrontaient. Mais, en réalité, les Tutsis sur lesquels on avait lancé une grenade n’avaient plus de force. Ils avaient perdu leur entrain. Les Tutsis ont été obligés de rebrousser chemin et se sont réfugiés à l’intérieur de l’église, et se sont barricadés à l’intérieur de l’église. Les Tutsis qui n’avaient pas pu entrer à l’intérieur de l’église ont été tués par les Hutus qui les poursuivaient. 

Q.
Y a-t-il eu beaucoup de morts ce jour-là ? 

R.
Beaucoup. 

Q.
À quelle origine ethnique appartenaient ces victimes ? 

R.
Les victimes étaient des Tutsis. 

Q.
L’attaque du 15 avril a-t-elle continué le soir ? 

R.
Lorsque les réfugiés sont entrés à l’intérieur de l’église, les assaillants ont tenté de mettre le feu à l’église. Ils n’ont pas réussi. Par la suite, ils ont amené une échelle, qu’ils ont placée à côté d’une fenêtre, et ils ont aspergé de l’essence sur l’église. Par la suite, ils ont essayé de mettre le feu à l’église, mais ils n’ont pas réussi. 

C’est ainsi que Kayishema est allé chercher un bulldozer pour pouvoir démolir l’église. 

Q.
Et qu’a fait ce bulldozer une fois sur place ? 

R.
Ce bulldozer a démoli l’église. 

Q.
Qui a donné l’instruction de démolir l’église ? 

R.
Je ne connais pas le nom de la personne qui a donné l’ordre de démolir l’église. Mais j’ai trouvé Kayishema et Kanyarukiga en train de dire que les assaillants devaient démolir l’église. 

Q.
Pendant qu’ils disaient ça, où vous trouviez-vous ? 

R.
****************************. 

Q.
Quelle est la distance qui vous séparait d’eux ? 

R.
Deux à trois mètres. 

Q.
Ont-ils réussi à détruire l’église ce jour-là — ce jour du 15 avril 1994 ? 

R.
Non, ils n’ont pas pu détruire toute l’église. Ils ont été obligés de continuer les travaux de démolition le lendemain. 

Q.
Qu’est-ce qui s’est donc passé le lendemain ? 

R.
Le 15, les assaillants ont passé la nuit sur place. Le lendemain matin, les autorités dont j’ai parlé sont revenues, le matin. Ils ont encore rencontré le curé. Après l’entretien avec le curé, ils sont revenus vers les assaillants et ils leur ont dit de terminer la démolition de l’église, qu’il n’y avait pas d’autre choix. 

Q.
Quelles sont les autorités qui ont demandé la démolition de l’église ? 

R.
Il y avait parmi eux Kayishema... 

Me JACOBS :
Objection, je m’excuse ! 

Mme LE PRÉSIDENT :
Oui, Maître Jacobs ? 

Me JACOBS :
Puis-je... Peut-on demander au témoin d’enlever... d’ôter ses écouteurs ? 

Mme LE PRÉSIDENT :
Monsieur le Témoin, enlevez vos écouteurs, s’il vous plaît. 

(Le témoin CBY s’exécute)

Oui, Maître Jacobs. 

Me JACOBS :
Cela ne figure pas dans l’Acte d’accusation. 

Dans l’Acte d’accusation, tous ces événements se passent le 16 — tout au moins certains d’entre eux —, mais pas du tout le 15. 

De plus, la déclaration will-say, encore une fois, n’implique pas du tout la participation de notre client. C’est soit le 14 ou le 15, mais pas ce jour-là — le 16, plutôt, pas le 15. 

Mme LE PRÉSIDENT :
Madame... Monsieur le Procureur, est-ce que cela entre dans le champ d’application de l’Acte d’accusation ? 

M. MARA :
La question que j’ai posée... j’étais... je crois que j’étais aux événements du 15. 

Après les événements du 15, je lui ai posé la question de savoir ce qui s’est passé le lendemain. Le lendemain, c’est précisément le 16. Et c’est ce à quoi il répondait. Quant à... au will-say dont il parle, moi, je n’ai pas parlé du will-say, je n’ai pas parlé de réunion. J’ai posé la question de savoir « les autorités qui étaient présentes dans la cour même de l’église ». Voilà. 

M. LE JUGE PARK :
Vous pouvez voir le résumé de la déposition du témoin à charge, qui figure après le mémoire préalable au procès. Vous pouvez y voir le résumé de la déposition du témoin. À son arrivée, l’Accusé, ainsi que les autres, ont demandé que l’on finisse la démolition de l’église. 

Me JACOBS :
Je vous comprends, Monsieur le Juge. Le problème, c’est que, dans l’Acte d’accusation, il est question du 16... et alors que le témoin parle de tout ce qui s’est passé le 15. 

Mme LE PRÉSIDENT :
Non. Il est question du lendemain, c’est-à-dire le 16. 

Merci, Maître Jacobs. 

Me JACOBS : 
Merci, Madame la Présidente. 

Mme LE PRÉSIDENT :
Monsieur le Témoin, remettez vos écouteurs. 

(Le témoin CBY s’exécute)


Monsieur le Procureur, l’objection de la Défense est notée. 

Poursuivez, Monsieur le Procureur. 

M. MARA :

Q.
Monsieur le Témoin, connaissez-vous Kayishema Fulgence ? 

R.
Je le connais. 

Q.
Quelle était sa profession ? 

R.
Il a d’abord été enseignant et, par la suite, il a occupé la fonction d’inspecteur de police judiciaire. 

Q.
Où enseignait-il auparavant ? 

L’INTERPRÈTE KINYARWANDA-FRANÇAIS :
L’interprète de la cabine kinyarwanda n’a pas saisi la question du Procureur. Son micro n’était pas allumé. 

L’INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS :
L’interprète de la cabine anglaise n’a pas entendu la question du Procureur. 

Mme LE PRÉSIDENT :
Monsieur le Procureur, veuillez reprendre votre question, s’il vous plaît. 

M. MARA :

Q.
Où enseignait-il avant d’exercer la profession d’IPJ ?

R.
Il enseignait au centre scolaire primaire de Nyange B.

Q.
Connaissiez-vous Ndungutse ? 

R.
Je le connaissais. 

L’INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS :
Je suis désolée, Madame la Présidente, mais je ne l’ai pas entendu. Je ne suis pas sûre de l’avoir entendu correctement. 

M. MARA :

Q.
Connaissez-vous Ndungutse ? 

R.
Je le connaissais. 

Q.
Quelle était sa profession ? 

R.
Ndungutse était un enseignant. Après le multipartisme, il a été élu président du MRND dans la commune de Kivumu. 

Q.
Connaissiez-vous Grégoire Ndahimana ? 

R.
Je le connaissais. Il était bourgmestre de la commune de Kivumu. 

Q.
Depuis quand connaissiez-vous Kanyarukiga ? 

R.
Avant la guerre. 

Q.
Combien d’années avant la guerre ? 

R.
Environ huit ans avant la guerre. 

Q.
Quelle était sa profession ? 

R.
Kanyarukiga était un homme d’affaires. 

Q.
Quelle est l’activité qu’il exerçait à Nyange ? 

R.
Il avait une pharmacie à Nyange. 

Q.
Où se situait cette pharmacie ? 

R.
Sa pharmacie se trouvait non loin de la statue de la Sainte Vierge Marie. 

Q.
Quelle est la distance qui séparait la pharmacie de Kanyarukiga de la paroisse ? 

R.
Entre la pharmacie de Kanyarukiga et la paroisse, il y avait environ 200 mètres. 

Q.
200 mètres correspondent à combien de temps de marche ? 

R.
Pour une personne qui va rapidement, il pouvait faire ce trajet dans trois... entre trois et cinq minutes. 

Q.
Témoin, avez-vous eu maille à partir avec la justice ? 

R.
Oui. Au niveau des juridictions Gacaca. 

Q.
Quelles sont les infractions qui étaient retenues contre vous ? 

R.
Étant donné **************************************, certains membres de la population ont parlé des événements qui ont eu lieu *****************************************************. Pour que leurs aveux soient acceptés, des témoins devaient prouver ce qu’ils disaient. C’est dans ce cadre que j’ai comparu devant une juridiction Gacaca. 

Q.
Quelle était la peine retenue contre vous en première instance ? 

R.
Huit ans d’emprisonnement. 

Q.
Avez-vous eu à interjeter appel de cette décision ? 

R.
Oui. J’ai interjeté appel. Et les témoins que j’ai cités n’avaient pas été acceptés par la Gacaca au niveau de la première instance. Lorsque j’ai interjeté appel, mes témoins ont été acceptés et j’ai été acquitté. 

M. MARA :
Madame la Présidente, Honorables Juges, j’avais quelques images à montrer au témoin. 

Si on peut tirer les rideaux, pour nous permettre de faire ça... cette préparation. 

Mme LE PRÉSIDENT :
Fermez les rideaux, s’il vous plaît. 

(Le greffier d’audience s’exécute)

Me JACOBS :
Je me demande si l’on peut encore une fois demander au témoin d’ôter ses écouteurs. 

Mme LE PRÉSIDENT :
(Intervention non interprétée) 

Me JACOBS :
Je vous serais reconnaissant pour cela. 

Mme LE PRÉSIDENT :
Monsieur le Témoin, enlevez vos écouteurs. 

Me JACOBS :
Madame la Présidente, je suis sûr qu’il comprend tout à fait bien l’anglais. 

Honorables Juges, toutes les questions qui viennent d’être posées concernant la Gacaca sont tout à fait nouvelles pour nous, et rien ne nous a été communiqué à cet effet. Nous avons demandé ces éléments dès que l’affaire m’a été affectée, en janvier de la présente année, et le Procureur a obtenu trois lettres de moi à cet effet... Nous n’en disposons pas. Et nous allons donc en débattre entre nous ; et nous n’avons mené aucune enquête à ce sujet. Nous allons en discuter pour débattre de ce que cela veut dire donc pour la suite du procès. 

Et je... j’informe la Chambre que nous allons demander la communication de ces éléments avant le contre-interrogatoire. 

Mme LE PRÉSIDENT :
La Chambre demande au Procureur de communiquer ces documents... donne instruction au Procureur à cet effet, étant donné que ces éléments n’ont pas encore été communiqués à la Défense. 

M. MARA :
Madame la Présidente, Honorables Juges, ces informations, nous les avons eues récemment, 
c’est-à-dire au moment de la préparation. Et aussitôt nous avons pris les dispositions qu’il fallait : nous avons écrit pour avoir donc... nous avons officiellement écrit pour avoir les documents. Et nous les attendons jusqu’à présent. Mais nous avons eu une honnêteté, quand même, au cours de notre interrogatoire principal, de poser les questions qu’il fallait à l’Accusé... au témoin — pardon. 

Voilà les observations que nous avions à faire.
Me JACOBS :
Je suis reconnaissant « au » Procureur et je le remercie d’avoir dit cela à la Chambre... Dès que le Procureur a eu connaissance de cela, nous aurions dû en être informés avant la comparution de ce témoin et nous aurions pris les dispositions nécessaires. Et maintenant, c’est plus difficile pour nous. 

En tout état de cause, nous allons entendre le reste de l’interrogatoire principal, et, avec votre permission, je vais consulter les membres de mon équipe pour savoir quelle position adopter pour l’avenir. 

Mme LE PRÉSIDENT :
Monsieur le Témoin, veuillez remettre vos écouteurs. 

Monsieur le Procureur, poursuivez. 

Vous pouvez vous déplacer vers le rétroprojecteur, Monsieur le Témoin. 

Avant cela, Monsieur le Représentant du Greffe, montrez la photographie à la Défense. 

(Le témoin CBY se déplace vers le rétroprojecteur)

M. MARA :
C’est la pièce P. 30. 

(Le greffier d’audience s’exécute)

Mme LE PRÉSIDENT :
S’agit-il d’une copie ? 

L’INTERPRÈTE KINYARWANDA-FRANÇAIS :
Madame la Présidente, nous ne comprenons pas le témoin. Nous n’entendons pas le témoin. Probablement qu’il y a un problème de micro. 

Mme LE PRÉSIDENT :
(Intervention inaudible : microphone fermé) 

(Le greffier d’audience assiste le témoin)

Mme LE PRÉSIDENT :
Monsieur le Procureur, allez-y. 

M. MARA :
Merci, Madame la Présidente. 

Q.
Monsieur le Témoin, que représente cette image projetée devant vous ? 

R.
L’image représente l’église de Nyange, telle qu’elle était avant. 

Q.
Monsieur le Témoin, de combien de portes disposait cette église, à l’époque ? 

R.
De ce côté-ci — il s’agit du côté que je regarde —, il y avait trois portes latérales, utilisées par les chrétiens pour rentrer dans l’église. Mais, sur la photo, je ne vois que deux portes. 

Q.
Combien de portes y avait-il ? 

R.
Demandez-vous le nombre de portes sur ce côté ou... que je peux voir, que nous pouvons tous voir, ou alors toutes les portes de l’église, même les portes que nous ne pouvons pas voir ? Je ne comprends pas très bien. 

Q.
Combien de portes voyez-vous, là, devant vous ? 

R.
J’en vois trois. 

Q.
Quelle est la porte que ********* demandé le père Seromba d’ouvrir ? 

R.
Il s’agit de cette porte. C’est celle-là que nous fermions quand nous quittions l’église. 

Q.
Pouvez-vous marquer la lettre « P » sur cette porte ? 

(Le témoin CBY s’exécute)

Monsieur le Témoin, êtes-vous en mesure de montrer à la Chambre les portes par lesquelles les réfugiés passaient pour rentrer à l’église ? 

R.
************** — qui porte la mention que j’ai déjà mise —, et les réfugiés sont entrés par là. 

Q.
Les réfugiés ne sont-ils pas rentrés par une autre porte que celle-là ? 

R.
Une fois à l’intérieur, vous pouviez ouvrir les autres portes de l’intérieur. Il est donc possible que, une fois à l’intérieur, les réfugiés ont pu ouvrir les autres portes. Cela est possible. 

M. MARA :
Monsieur (sic) le Président, Honorables Juges, nous requérons que cette pièce, reconnue comme étant l’église de Nyange et sur laquelle le témoin a apposé la lettre « P », indiquant la lettre... la porte *********** ouverte sur les instructions de Seromba, soit admise comme pièce à conviction du Bureau du Procureur sous le numéro P. 49. 

Mme LE PRÉSIDENT :
La photographie représentant l’église de Nyange est versée en preuve sous la cote D. 49 (sic)... 

L’INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS :
Dit la Présidente. 

Et de reprendre, suite à une correction du greffier d’audience : « P. 49 ». 

(Admission de la pièce à conviction P. 49)

Poursuivez. 

M. MARA :
J’ai une autre image. Montrez... C’est le... le P. 5. 

(Le greffier d’audience présente le document à la Défense, au Banc des Juges, puis le ramène 

au Procureur)

Mme LE PRÉSIDENT :
Disposez-vous de l’original ? Monsieur le Procureur, disposez-vous de l’original ? 

Me JACOBS :
Avec tout le respect que je vous dois, nous n’avons pas d’objection à la photo, sauf avec les mentions qui y sont apposées. Peut-être que l’on pourrait les masquer. 

Mme LE PRÉSIDENT :
(Intervention inaudible : microphone fermé) 

Monsieur le Procureur, allez-y. 

M. MARA :

Q.
Monsieur le Témoin, que représente cette image qui est devant vous ? 

R.
La photographie montre là où était érigée l’ancienne église de Nyange. 

Q.
Pouvez nous... Pouvez-vous nous indiquer, avec votre marqueur, l’endroit où se trouvait l’église ? 

R.
Vous pouvez observer la clôture, c’est... ce sont là les limites du terrain sur lequel était érigée l’église. 

Q.
Où se trouvait l’église elle-même ? 

R.
Justement, je vous montre les limites : c’est là le terrain sur lequel l’église était érigée. Je vous montre qu’il s’agit là d’une clôture qui délimite le terrain sur lequel l’église était érigée. 

Q.
Vous pouvez donc, vous, marquer la lettre « L » sur toutes les limites ? Pouvez-vous, Témoin, marquer la lettre « L » sur toutes les limites de l’endroit où se trouvait l’église de Nyange ? 

(Le témoin CBY s’exécute)

Vous pouvez continuer, Témoin. Continuez de l’autre côté. C’est toute la clôture. 

R.
Écoutez, la clôture se limite à l’endroit que j’ai mentionné. Pour le reste, les autres côtés, je ne peux pas marquer là où ça se trouve. 

M. MARA :
Monsieur le Président... Madame la Présidente, Honorables Juges, le témoin a ainsi indiqué l’endroit où se trouvait l’église de Nyange et l’a marqué par la lettre « L ». Et nous requérons qu’il plaise à votre Chambre accepter cette pièce comme pièce à conviction du Procureur sous le numéro P. 50. 

Mme LE PRÉSIDENT :
(Intervention inaudible : microphone fermé)

Une copie ? 

M. MARA :
Oui, une copie de la P. 5. 

Mme LE PRÉSIDENT :
Oui. La copie du P. 5 est versée sous la cote P. 50 — 5-0. 

(Admission de la pièce à conviction P. 50)

Poursuivez. 

M. MARA :

Q.
Monsieur le Témoin, quel est le bâtiment qui se trouve devant vous ? 

R.
Devant nous, il y a un endroit où on a enterré les corps — il s’agit d’une grande tombe —, et ce sont les gens qui ont été tués à l’église dont on a enseveli les corps à cet endroit-là. 

La petite structure que vous voyez, c’est le mémorial. Et nous avons là un portail qui... par lequel on entre lorsqu’on va nettoyer cet endroit à quelques occasions. 

Q.
Portez la lettre « M » sur le mémorial. 

L’INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS :
Micro, s’il vous plaît, Monsieur le Procureur. 

M. MARA :

Q.
Portez la lettre « M » sur le mémorial. 

(Le témoin CBY s’exécute)
À l’endroit où vous avez eu... 

Me JACOBS :
Je me pose la question de savoir pourquoi est-ce que l’on veut marquer ou apposer une marque au mémorial. Il n’était pas construit en 94. Il n’existait pas. 

Mme LE PRÉSIDENT :
Le Procureur, vous avez versé cette image. Nous l’avons déjà versée... nous l’avons déjà acceptée, il n’est pas besoin de marquer cette nouvelle, puisque nous avons déjà admis en preuve la précédente. Voyez-vous ? 

Passez donc à la prochaine question, s’il vous plaît. 

M. MARA :
Monsieur (sic) le Président, le témoin peut passer à sa place. 

(Le témoin CBY retourne vers le box des témoins)

Q.
Monsieur le Témoin, de l’endroit où vous vous trouvez, êtes-vous en mesure d’identifier Gaspard Kanyarukiga dans la salle ? 

R.
Oui. Je peux l’identifier à partir de l’endroit où je me trouve. 

Q.
Vous pouvez l’identifier ? 

Mme LE PRÉSIDENT :
Vous pouvez vous mettre debout. 

R.
Je le vois de ce côté-là. Devant lui, il y a trois personnes de race blanche et une autre personne de race noire. Et là... À côté de lui, il y a quelqu’un d’autre. Il est au milieu, sur la rangée qui suit « celui » des personnes que je viens de citer. 

M. MARA :
Madame la Présidente, Honorables Juges, nous prions de donner acte que le témoin a reconnu l’Accusé Gaspard Kanyarukiga. 

Mme LE PRÉSIDENT :
Le témoin a identifié l’Accusé Kanyarukiga. 

M. MARA :
(Intervention inaudible : microphone fermé)
L’INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS :
Micro, Monsieur le Procureur, s’il vous plaît. 

M. MARA :
Madame la Présidente, Honorables Juges, je vous remercie de votre attention. 

Monsieur le Témoin CBY, je vous remercie également. 

LE TÉMOIN CBY :
Je vous remercie, Maître. 

Mme LE PRÉSIDENT :
Merci, Monsieur le Procureur. 

Et je vous félicite pour vous être limité aux deux heures que vous aviez annoncées dans la will-say. Bravo. 

Maître Jacobs, vous pouvez commencer le contre-interrogatoire. 

Est-ce que vous avez des problèmes, Maître Jacobs ? 

Me JACOBS :
Oui, Madame le Président. 

Mme LE PRÉSIDENT :
Lesquels ? 

Me JACOBS :
Juste un instant, s’il vous plaît, je vous prie. 

Mme LE PRÉSIDENT :
Très bien. 

Me JACOBS :
Madame le Président, c’est le témoin à charge qui vient de nous donner des informations précieuses, et je pense que j’aurais eu besoin de certaines informations avant de procéder 
au contre-interrogatoire. 

Et je vous soumets, respectueusement, que ça serait une perte de ressources judiciaires d’entamer un contre-interrogatoire « qui », à ne point en douter, nous aurons à reprendre. Plutôt que d’avoir deux types ou séries de questions et deux séries de réponses, à deux moments distincts, pourquoi ne pas attendre de pouvoir le faire en une fois, pour respecter l’égalité des armes ? 

Le Procureur disposait d’informations qu’il ne nous a pas communiquées, en tout cas, pas suffisamment avant que le témoin ne dépose, même si nous en avons été informés — ce dont je les remercie —, mais je ne les remercie pas pour nous avoir donné ces informations juste avant que le témoin ne dépose. 

Il incombait au Procureur de nous donner ces informations bien à l’avance. Il est fondamental, pour l’équité d’un procès, que l’Accusé ait pris connaissance des éléments de preuve qui vont être utilisés, et cela n’a pas été le cas. Et ces documents sont d’une importance capitale pour la Défense. 
Je ne vois pas comment je pourrais mener mon contre-interrogatoire sans les exploiter. Je crois qu’il faudra que l’on garde encore le témoin pendant deux jours, pour nous permettre de prendre connaissance desdits documents avant d’entamer notre contre-interrogatoire. 

(Conciliabule entre les Juges)

Mme LE PRÉSIDENT :
Maître Jacobs ? 

Me JACOBS :
Je suis désolé. C’est parce que tout ceci s’est passé si rapidement. Mon Conseil juridique vient de m’informer de certaines jurisprudences qui seront très utiles. 

Dans la Décision du 10 octobre 2005, en l’affaire Zigiranyirazo, dans le cadre de la requête ex parte du Procureur, il est dit : « L’exclusion de déposition tardivement mérite le rappel du témoin concerné. »

Et si je peux également aider la Chambre, en l’affaire Simba, 1er décembre 2004 — il s’agit d’une décision —, il est dit : « Lorsqu’il y a une communication tardive d’un moyen de preuve, il faut envisager un renvoi. »

Voilà les deux jurisprudences que je voulais mettre à la... porter à la connaissance des Juges. 

Mme LE PRÉSIDENT :
Nous allons observer une pause de 10 minutes pour nous permettre de rendre une décision. 

(Suspension de l’audience : 15 h 30)

(Pages 51 à 64 prises et transcrites par Joëlle Dahan, s.o.)

(Reprise de l’audience : 15 h 40) 

Mme LE PRÉSIDENT :
Maître Jacobs, vous devriez contre‑interroger sur d’autres domaines toujours dans l’interrogatoire principal. À la fin, vous pouvez demander le rappel de ce témoin pour contre‑interrogatoire supplémentaire. Et nous rappelons au Procureur qu’il faut qu’il communique toutes les informations pertinentes à la Défense dès que possible. 

Me JACOBS :
(Intervention non interprétée)
Mme LE PRÉSIDENT :
Poursuivez. 

Me JACOBS :
Évidemment, je vais m’exécuter. C’est difficile pour moi de penser à quelque domaine que ce soit, étant donné que les Gacaca ont trait à tout ce qui s’est passé à Nyange, et que cela doit faire l’objet de mon contre‑interrogatoire. Mais étant donné que c’est l’instruction que vous me donnez, je ne peux faire que ce que je peux faire. 

Je vais poursuivre, en fait, malgré moi. 

CONTRE-INTERROGATOIRE

PAR Me JACOBS :

Q.
Monsieur le Témoin, lors de votre interrogatoire principal, il y a quelques instants, vous avez dit que des charges ont été évoquées contre vous devant les juridictions Gacaca ; pouvez‑vous nous dire quand est‑ce que ces charges ont été portées contre vous ? 

LE TÉMOIN CBY :

R.
C’était au mois de *********************. 

Q.
*********, dites‑vous. 

Et je voudrais bien comprendre, savoir que personne n’avait porté des accusations contre vous pendant 13 ans, avant le mois de ********. C’est bien ce que vous dites ? 

R.
Ah ! Oui, personne. 

Q.
Et donc, des personnes ont porté des accusations contre vous en ******** ; quels étaient les noms de ces personnes ? 

R.
Non, personne ne m’a accusé en réalité. Tout simplement des gens, lors de leur témoignage, ont indiqué que, à l’époque, ****************. 

Q.
Je m’excuse, j’ai cru vous entendre dire lors de l’interrogatoire principal que vous avez été accusé et jugé pour une série d’infractions ; est‑ce que je vous ai mal compris, Monsieur le Témoin ? 

R.
Non, je vous dis qu’il y a eu des témoignages qui ont été donnés et ils ont indiqué que ********* *************** à l’époque des faits. 

Alors, les membres de juridictions Gacaca ont pensé que j’étais parmi les tueurs. Un dossier judiciaire a été préparé à mon encontre, et j’ai été convoqué, et c’est dans ces circonstances que j’ai été jugé. 

Q.
Et qui étaient les témoins qui ont dit des choses contre vous et qui ont conduit aux accusations portées contre vous par les juridictions Gacaca ? 

R.
Il s’agit des gens qui ont... sont passés aux aveux quant aux événements qui ont eu lieu au presbytère. 

Q.
Monsieur le Témoin, quels sont les noms de ces personnes ? 

R.
Il y a **************. 

********************. L’autre, c’est ******** — j’oublie son nom de famille. 

Q.
Monsieur le Témoin, ce n’est pas votre faute, mais, apparemment, l’interprète n’a entendu aucun 
des noms que vous avez donnés. 

Pouvez‑vous donner les noms un après l’autre afin que l’interprète puisse l’épeler ? Pouvez‑vous nous donner le premier nom — je pense que c’était « ******** » ? 

R.
****************************************. 

Q.
Et le nom suivant que je n’ai pas entendu, Monsieur le Témoin ? 

R.
La deuxième personne se prénommait ********. Je ne connais pas son nom de famille. 

Q.
Merci. 

Y a‑t‑il une troisième personne, Monsieur le Témoin ? 

R.
Non. 

Q.
Y avait‑il d’autres personnes qui ont dit quoi que ce soit à votre sujet et qui aient conduit aux accusations portées contre vous devant les juridictions Gacaca ? 

R.
Non, ce sont les deux que j’ai déjà mentionnées. 

Q.
Et je dois donc comprendre qu’ils ont donné leur déclaration de témoin à l’IPJ ? 

R.
Je l’ignore. Lorsque ces gens étaient en train d’être jugés devant les juridictions Gacaca, j’ai tout de suite appris que mon nom avait été mentionné. Pour le reste, je l’ignore. 

Q.
Pouvez‑vous me dire si ces personnes ont été jugées séparément ou, alors, s’agissait‑il de procès distincts (sic) ? 

R.
Ils ont eu des procès séparés. 

L’INTERPRÈTE ANGLAIS‑FRANÇAIS :
L’interprète voulait parler de « procès joints » tout à l’heure. 

Me JACOBS :

Q.
Où s’est tenu le procès de Monsieur ******** ? 

R.
Il a été jugé par la juridiction du secteur... la juridiction Gacaca du secteur de Nyange. 

Q.
À quelle date s’est tenu ce procès, à votre connaissance ? 

R.
Je ne me rappelle pas. 

Q.
Quant à l’autre personne, ******** ? 

R.
Lui aussi a été jugé dans la juridiction du *******************, mais pas le même jour que ************. J’ai bien dit qu’il s’agissait de deux procès différents. 

Q.
Au cours de ces procès séparés, y avait‑il d’autres accusés où étaient‑ils les seules personnes... étaient‑elles les seules personnes à être jugées ? 

R.
Il y avait d’autres personnes jugées, mais chacun avait son tour de se défendre, ainsi de suite. 

Q.
Savez‑vous qui étaient les autres accusés au cours des procès en question ? 

R.
Non, je ne les connais pas. 

Q.
Savez‑vous quand s’est tenu le procès de ******* ? 

R.
C’était au mois de mai 2007. 

Q.
Et celui *********** ? 

R.
C’est dans le même mois... au courant du même mois, mais à des jours différents. 

Q.
Étiez‑vous présent au cours de ces procès — l’un ou l’autre de ces procès ? 

R.
Non. On m’a appris que ces gens avaient mentionné mon nom par rapport aux événements qui se sont produits à l’église. Mais cela... cette information m’a été communiquée officiellement lorsque j’ai été convoqué. 

Q.
Je vois. 

Qui est‑ce qui vous a convoqué ? 

R.
Le président de la juridiction Gacaca. 

Q.
Et quel est le nom de cette personne ? 

R.
Il s’appelle Christophe Bizimana. 

« Bizimana » s’épelle : B‑I‑Z‑I‑M‑A‑N‑A. 

Q.
Et cette personne est‑elle... était‑elle juge au cours des deux procédures ? 

R.
Oui, je vous dis justement qu’il était le président de la juridiction. 

Q.
Et cette juridiction dispose‑t‑elle d’un procureur ? 

R.
Vous voulez dire au moment de leur jugement ? 

Q.
Oui, je suppose que cela vous aidera à répondre. Oui, Monsieur le Témoin, c’est bien ce que je veux dire. 

R.
Non, je vous dis que je n’étais pas présent au moment du procès ; c’est ce que je vous ai dit, Maître. 

Q.
D’accord. 
Comment avez‑vous appris les charges qui étaient portées contre vous ? 

R.
On a porté à ma connaissance les charges qui pesaient contre moi lorsque... le jour où j’ai été convoqué par la juridiction. 

Q.
Juste à titre d’information, pas pour moi mais pour la Chambre, comment avez‑vous su que vous étiez convoqué ? Comment vous est parvenue cette convocation ? 

R.
On m’a envoyé une convocation... 

Q.
Je m’excuse, que disait la convocation ? 

R.
Il m’était demandé de venir me présenter devant la juridiction Gacaca. 

Q.
Avez‑vous ce document par‑devers vous ici, à Arusha ? 

R.
Je ne savais pas qu’on me demanderait de donner des copies. Si je l’avais su, je me serais muni de ces documents. 

Q.
Et donc, votre réponse, c’est « non » ? 

R.
C’est bien cela. 

Q.
Mais vous en avez des copies chez vous ; c’est ce qu’il faudrait que nous comprenions ? 

R.
Oui, j’ai des copies à la maison, là où j’habite. 

Q.
Y a‑t‑il quelqu’un d’autre dans cette maison‑là ? 

R.
Voulez‑vous dire chez moi à la maison, Maître ? 

Q.
Oui, Monsieur le Témoin. 

R.
Oui, il y a ma femme et mes enfants, bien entendu. 

Me JACOBS :
Quelques moments, s’il vous plaît, Madame la Présidente, Honorables Juges. 

(Concertation au sein de l’équipe de défense de M. Kanyarukiga)

Merci, Monsieur le Témoin. 

R.
Je vous remercie également, Maître. 

Q.
Monsieur le Témoin, vous avez parlé à des membres de l’équipe du Bureau du Procureur et vous nous avez parlé... vous leur avez parlé des décisions prises au niveau de la juridiction Gacaca ; est‑ce exact ? 

R.
Oui, j’ai informé le Bureau du Procureur de ce procès devant une juridiction Gacaca. 

Q.
D’accord. 

Quand, pour la première fois, avez‑vous rencontré des membres du Bureau du Procureur du TPIR pour vous préparer à venir témoigner devant ce Tribunal ? 

R.
Avant mon départ du Rwanda ? 

Q.
Oui, commençons par là. 

R.
Dimanche, le 23. 

Q.
Vous voulez parler du 23 de quel mois, Monsieur le Témoin ? 

R.
Le 23 août. 

Q.
Et vous n’aviez rencontré personne du bureau du TPIR... du Bureau du Procureur du TPIR depuis le début de cette année ? 

R.
Avant le 23 août... — j’ai pas bien saisi votre question — faites‑vous référence à une quelconque rencontre avec le Bureau du Procureur avant le 23 août ? 

Q.
Oui, c’est bien le cas, Monsieur le Témoin. Je m’excuse, mais cette confusion, c’est ma propre faute. 

R.
Oui. 

Q.
Et pouvez‑vous me dire quand il y a eu la première réunion... rencontre que vous avez eue avec le Bureau du Procureur pour vous préparer à témoigner... à venir témoigner ici, à Arusha ? 

R.
Ce n’est pas au cours de cette année‑ci. 

Q.
Pouvez‑vous me dire quand c’était — si vous vous en souvenez, Monsieur le Témoin ? 

R.
Je pense que j’ai rencontré les membres du Bureau du Procureur du TPIR en 2000. 

Q.
D’accord. 

En... Avant le 23 août de la présente année, mais après votre comparution devant la juridiction Gacaca, y a‑t‑il eu, à un moment donné, entre, donc, le 23 et ce moment‑là, une occasion à laquelle vous avez rencontré des membres du Bureau du Procureur ? 

R.
Non. 

Q.
Est‑ce que vous avez eu à communiquer avec l’un quelconque des agents du Bureau du Procureur pendant cette période ? 

R.
C’est un certain Tharcisse qui travaille au TPIR à Kigali qui m’a une fois téléphoné. 

Q.
Et avez‑vous briefé cette personne de la procédure devant la juridiction Gacaca ? 

R.
Non. Étant donné que j’avais été acquitté, je ne voyais pas de raison pour lui faire part de cette information. 

Q.
Donc, je considère, comme vous l’avez dit, que vous n’avez eu aucun contact avec des membres du Bureau du Procureur pour le Rwanda en dehors de Monsieur Tharcisse — je ne sais pas si j’ai bien saisi le nom —, entre le début de la procédure devant la juridiction Gacaca et le 23 ? Est‑ce que je vous ai bien compris ? 

R.
Je pense que c’est la deuxième fois que vous me posez une même question, et, par ailleurs, à laquelle j’ai déjà répondu. 

Q.
Très bien. Je suis désolé, Témoin. 

Je prends acte de ce que vous venez de dire. 

Lorsque vous avez rencontré le Procureur le 23 août, était‑ce à Arusha ou à Kigali ? 

R.
J’ai rencontré les membres du Bureau du Procureur à Arusha, pas à Kigali. 

Q.
Merci, Monsieur le Témoin. 

Avez‑vous rencontré d’autres agents du Tribunal pénal international pour le Rwanda — autres que des membres du Bureau du Procureur —, entre 2007 et le 23 août de cette année ? 

R.
Non. 

Q.
Merci de nouveau, Monsieur le Témoin. 

Donc, serai‑je fondé de dire que, lors de la réunion que vous avez eue avec le représentant du Bureau du Procureur le 23 août de cette année, vous avez évoqué la procédure devant la juridiction Gacaca dont vous nous avez parlé tantôt ? 

R.
C’est bien cela. 

Q.
Pourriez‑vous me dire quels sont les membres du Bureau du Procureur qui étaient présents à ladite réunion ? 

R.
Le 23 août 2009, c’est Tharcisse qui m’a téléphoné et je me suis rendu à Kigali pour le rencontrer. 
Je n’ai pas dit que j’avais rencontré d’autres membres du Bureau du Procureur à part ce Tharcisse qui m’a téléphoné, et je suis allé le voir dans son bureau à Kigali. 

Q.
Je suis désolé, Monsieur le Témoin, je suis quelque peu perdu. Vous avez dit il y a quelques minutes de cela : la réunion du 23 août s’était tenue à Arusha, en République de Tanzanie ; le confirmez‑vous ? 

R.
Pas du tout. Je ne vous ai pas dit que le 23 août 2009, j’ai rencontré les membres du Bureau 
du Procureur à Arusha. Je vous ai dit que Tharcisse m’a appelé. À ce moment‑là, je me trouvais chez moi ; et, après son appel, je suis allé le voir dans son bureau à Kigali. 

Q.
Je ne sais pas si c’est un point important, mais je lis le CaseView. 

« Lorsque vous avez rencontré les membres du Bureau du Procureur, était‑ce à Kigali ou bien 
à Arusha ? »

Vous avez dit : « C’était à Arusha et non pas à Kigali », dans votre réponse. Qu’en est‑il réellement ? 

R.
Ce 23 août 2009, j’ai rencontré Tharcisse. Les autres membres du Bureau du Procureur, je les ai rencontrés ultérieurement. 

Q.
Bien, je vois. D’accord. 

Donc vous avez rencontré Tharcisse, vous avez eu cette discussion concernant la procédure devant la juridiction Gacaca le 23, puis vous êtes allé à Arusha. Quand êtes‑vous allé à Arusha ? 

R.
Je suis arrivé à Arusha le 24. 

Q.
Avez‑vous rencontré de nouveau des membres du Bureau du Procureur... des agents du Bureau du Procureur ? 

R.
Oui. 

Q.
Quand les avez‑vous rencontrés ? 

R.
Une semaine après mon arrivée à Arusha. 

Q.
Donc, s’agirait‑il du lundi 31 août ? 

R.
C’est exact. 

Q.
Qui a participé à cette rencontre ? 

R.
Le monsieur qui conduisait l’interrogatoire principal. 

Q.
Quelqu’un d’autre était‑il présent ? 

R.
Il n’y avait personne d’autre. 

Q.
Dans quelle langue avez‑vous échangé au cours de cette rencontre — vous et lui ? 

R.
Je m’exprimais en kinyarwanda et il y avait un interprète. 

Q.
Donc la réponse que vous venez de nous donner n’était pas exacte — je vous avais demandé de nous dire qui d’autre était présent à cette réunion, vous m’aviez dit qu’il n’y avait que vous deux. 

R.
Exactement, je me suis trompé. Il était en compagnie d’un interprète, parce que je ne parlais que le kinyarwanda. 

Q.
Quelles questions le représentant du Bureau du Procureur vous a‑t‑il posées relativement à la procédure devant la juridiction Gacaca ? 

R.
Il m’a demandé à quelle date j’avais été arrêté et mis en prison. Et il m’a demandé à quelle date j’avais été acquitté et mis en liberté. 

Q.
Avant que je vous pose une autre question, est‑ce que c’est là tout ce que le Procureur vous a demandé concernant la procédure devant la juridiction Gacaca, ou est‑ce qu’il vous a posé d’autres questions y afférentes ? 

R.
Faites‑vous référence à l’équipe du Bureau du Procureur ? 

Q.
Désolé, Monsieur le Témoin. 

Vous avez dit que le 31 vous avez rencontré ce monsieur qui a procédé à votre contre‑interrogatoire principal — je crois qu’il s’appelle Monsieur Tidiane — ainsi qu’un interprète. Et vous dites qu’il vous a posé des questions concernant votre date d’arrestation suite à la procédure devant la juridiction Gacaca. Et je vous avais ensuite posé la question de savoir s’il vous avait posé d’autres questions relativement à cette même procédure devant la juridiction Gacaca. 

R.
Il ne m’a pas posé d’autres questions.

Me JACOBS :
Merci.

Un court instant, je vous prie, Honorables Juges. 

(Concertation au sein de l’équipe de défense de M. Kanyarukiga)

Q.
Monsieur le Témoin, à quelle date avez‑vous été arrêté ? 

R.
Je pense qu’on retourne en arrière. Je vous ai dit que j’ai été arrêté au mois de juin et qu’au mois de... et qu’au mois de novembre j’ai été acquitté. Je pense avoir répété cette même réponse au moins à trois reprises. 

Q.
Je m’excuse, je vais essayer d’être beaucoup plus précis. 

Vous avez été arrêté en juin. Et quand s’est déroulé votre procès ? 

Vous avez été arrêté en juin, et quand s’est déroulé votre procès ? 

(M. Mara se lève)

Mme LE PRÉSIDENT :
Oui, Monsieur le Procureur ? 

M. MARA :
Je m’excuse, Madame le Président. Cette question d’arrestation, je crois que le témoin a répondu à plusieurs reprises à la question. Le témoin a répondu à plusieurs reprises sur la date d’arrestation, je ne vois pas pourquoi il persiste à reposer la même question. 

Voilà l’objection que « j’apporte ». 

M. LE JUGE PARK :
Vous avez détenu cette information pendant une semaine. Si vous l’aviez communiquée dès que vous êtes entré en sa possession, la question ne se serait peut‑être pas posée. 

Me JACOBS :
Merci. 

Q.
Oui, Monsieur le Témoin, ma question ne porte pas sur votre arrestation, mais sur la date à laquelle votre procès s’est déroulé. 

R.
Je ne me souviens pas de la date de mon procès, mais je sais que mon procès a eu lieu au cours du mois de juin. 

Q.
Avez‑vous personnellement déposé au cours de votre procès ? 

R.
Oui. Et même, bien avant mon procès, j’avais comparu comme témoin dans cette juridiction Gacaca ; ce n’était pas la première fois que je me présentais devant cette même juridiction Gacaca. 

Q.
Eh bien, venons‑en… 

Vous avez déposé devant une procédure Gacaca avant votre procès. Très bien. 

Dans quel contexte avez‑vous eu à comparaître en tant que témoin avant votre propre procès ? 

R.
Je comparaissais comme témoin relativement aux **************************************. Je voudrais vous informer que même avant les séances Gacaca, j’avais donné des informations au cours de la période de collecte d’informations. 

Q.
Très bien. Passons à ce fait, Témoin.

Vous dites avoir fourni des informations au moment de la collecte des informations. À quelle période était‑ce ? 

R.
Je ne me souviens pas de la période exacte, mais je sais que j’ai participé à la collecte d’informations. 

Q.
Monsieur le Témoin, qui collectait ces informations ? 

R.
Les présidents des juridictions Gacaca au niveau des secteurs. 

Q.
Je vous remercie. 

Vous avez donc déposé devant le président de la juridiction Gacaca au niveau sectoral concernant les événements survenus à Nyange en 1994 ; est‑ce bien cela ? 

R.
C’est bien cela. 

Q.
Et vous avez dit, à tout le moins ce que j’ai entendu de par la traduction... parlé « du » président de la procédure Gacaca — au pluriel. Est‑ce que vous avez déposé devant plusieurs présidents de ces procédures de type Gacaca, ou au cours de plusieurs procédures devant cette même juridiction ? Qu’en est‑il ? 

R.
J’ai témoigné devant la juridiction Gacaca de mon secteur. Chaque membre de la population devait témoigner devant une juridiction Gacaca de son secteur. Et, comme je viens de le dire, j’ai donc témoigné devant la juridiction Gacaca de mon propre secteur, étant donné que je n’avais pas quitté ma localité. 

Q.
Entendu. C’est donc ce que vous avez... ce dont vous avez parlé antérieurement. Et, si je vous comprends bien, vous avez donné des informations au moment où ces dernières étaient en train d’être collectées ; c’est exact ? 

R.
C’est bien cela. 

Q.
D’accord. 

Et est‑ce que je dois comprendre, d’après ce que vous nous avez dit, qu’après avoir donné ces informations au moment où elles étaient recueillies, vous avez déposé devant une autre juridiction de type Gacaca avant le début de votre propre procès ? C’est bien ce qu’il faut comprendre ? 

R.
J’ai donné des informations bien avant mon propre procès. 

Q.
Était‑ce au cours du procès d’une autre personne, Monsieur le Témoin ? 

R.
Je pense que vous ne m’avez pas compris. Il y avait d’abord une phase de collecte d’informations. Après la phase de collecte d’informations, les juridictions Gacaca ont commencé à juger les membres de la population. 

Q.
Non, non, je comprends bien. Mais étiez‑vous témoin au cours d’une de ces procédures en question ? 

R.
Oui, j’ai participé à une séance Gacaca comme témoin. 

Q.
Très bien, Monsieur le Témoin. 

Maintenant, dites‑moi si vous avez été témoin à plus d’une procédure devant les juridictions ou la juridiction de type Gacaca avant votre propre procès ? 

R.
C’est bien cela. 

Q.
Bien. 

Examinons d’abord la toute première procédure devant la juridiction de type Gacaca où vous avez participé à la... à la collecte d’informations avant votre propre procès. De quelle procédure s’agissait‑il ? 

R.
Il s’agissait du procès d’un certain **********, « à qui » on accusait d’avoir participé aux événements survenus au *********. 

Q.
Très bien. 

Vous rappelez‑vous à quel moment ce procès s’était tenu ? 

R.
Je ne me souviens pas de la date du procès de ************. Si vous m’aviez prévenu, j’aurais noté les dates de ce procès. Mais, malheureusement, vous me prenez de court, je ne peux pas vous donner les dates exactes de ce procès. J’allais comme témoin ; après avoir déposé, je retournais chez moi. 

Q.
Est‑ce que vous pourriez me dire comment s’écrit ce nom — je ne sais pas si les interprètes ont pu le saisir. 

R.
« *********************************** ». 

Q.
Et savez‑vous qui étaient les autres témoins en cette affaire ? 

R.
Pour ce qui est des autres témoins qui ont été appelés à témoigner, je citerais notamment ses… ses codétenus qui avaient plaidé coupables ; et en ce qui le concerne, il avait plaidé non coupable. Donc ses anciens codétenus sont venus témoigner à sa charge. 

Q.
Qui était ses codétenus, Monsieur le Témoin ? 

R.
Il s’agit de ses voisins, je ne connais pas leurs noms. En fait, ce ne sont pas des voisins, je savais tout simplement que ************ était cordonnier de métier ; pour le reste, les autres, je ne les connais pas. 

Q.
Vous rappelez‑vous des juges ou du juge et du procureur en cette affaire ? Qui était le juge et qui était le procureur ? 

R.
Lors de ce procès, Bizimana n’était pas encore devenu président, c’est plutôt Médard Zigiranyirazo qui était président de la juridiction concernée. 

Q.
Avez‑vous déposé à charge ou à décharge en cette affaire ? 

R.
Il niait s’être trouvé dans… au ****** alors que, effectivement, il y était venu. 

Q.
Dites‑moi : avez‑vous déposé à charge ou à décharge ? 

R.
Non, je confirmais qu’il s’était rendu effectivement au *********. 

Q.
Encore une fois : avez‑vous déposé à charge ou à décharge ? 

R.
C’est le bureau du procureur qui m’avait appelé pour témoigner à sa charge. En fait, dans les juridictions Gacaca, je vous fais savoir qu’il n’y a pas d’équipe de défense pour les accusés. 

Q.
Merci, Monsieur le Témoin. 

Savez‑vous si Monsieur ********* (sic) a été condamné ou s’il a été acquitté ? 

R.
Il a été condamné. 

Q.
Merci. 

Passons maintenant à la deuxième procédure devant la juridiction Gacaca à laquelle vous avez déposé. Pourriez‑vous nous dire en quelle affaire était‑ce et nous préciser le nom du ou des accusés ? 

R.
Dans le procès qui a suivi, l’accusé était ************* — je veux dire, donc, la deuxième fois où j’ai comparu comme témoin. 

*********************************************. 

Q.
Ce procès concernait également les événements survenus à Nyange en 1994, au mois d’avril ? 

R.
C’est bien cela. Mon témoignage ne porte que sur ces événements parce que, pendant la période visée, je me trouvais à Nyange. 

Q.
Vous rappelez‑vous qui étaient les autres témoins en la dernière affaire dont vous nous avez parlé, Monsieur le Témoin ? 

R.
Entre autres témoins convoqués, je citerais ses voisins. Le jour où il y a eu des jets de pierres, on lui a posé la question à l’effet de savoir s’il se trouvait à son domicile. 

Q.
Vous rappelez‑vous les noms des autres témoins, Monsieur ? 

R.
Je citerais la dame dont le prénom est Espérance. Il y a également Ansile. Il y a un homme prénommé Adrien. 

Voilà les témoins qui ont déposé dans le cadre de cette affaire. 

Q.
Je dois donc comprendre que vous ne connaissez pas les autres noms de ces témoins ; c’est bien cela ? 

R.
Tout à fait, c’est bien cela. 

Q.
Je n’ai plus d’autres questions sur ce point, et je sais que le temps passe. 
Toujours avant votre propre procès, est‑ce que vous avez témoigné dans d’autres procès en dehors de ces deux procès, ainsi que les enquêtes, à savoir la collecte des renseignements et des informations ? 

R.
Il y a eu un autre procès qui concernait des prêtres, et ce procès a été organisé à Kibuye. 

Q.
Et qui étaient les accusés en l’espèce ? 

R.
Il s’agit du père *************************. 

*****************************************************************************. 

Q.
Merci, Monsieur le Témoin. 

En dehors de la collecte des renseignements ainsi que de ces trois procès, est‑ce qu’il y a d’autres procès ou alors... ainsi que d’autres assises de juridictions Gacaca auxquels vous avez témoigné concernant les événements de Nyange, et cela avant le mois de juin 2007 ? 

R.
Il n’y en a pas d’autres. Cependant, avant que je ne vienne à Arusha, j’avais été déjà convoqué pour me présenter dans le cadre d’un autre procès. 

Q.
Est‑ce qu’il s’agit d’un procès auquel vous avez déjà... devant lequel... pour lequel vous avez déjà comparu, ou alors s’agit‑il du présent procès ? 

R.
Il s’agit d’un tout autre procès, qui n’a rien à voir avec ce que j’ai mentionné. 

Q.
Je vois. 

Afin que ce soit tout à fait clair, il ne s’agit pas d’un procès qui « ait » quoi que ce soit à voir avec les événements de Nyange en 1994, mais il s’agit d’un procès tout à fait différent, Monsieur le Témoin ? 

R.
Je ne suis concerné en rien dans ce procès. Je vais comparaître comme témoin. 

Q.
Merci, Monsieur le Témoin. 

Et quel est le nom de l’accusé en l’espèce, Monsieur le Témoin ? 

R.
Il s’agit du ************. 

Q.
Merci. 

Donc, encore une fois, il s’agit des événements survenus en 1994, en avril, à Nyange ; c’est bien cela, Monsieur le Témoin ? 

R.
Écoutez, on va nous communiquer les charges qui pèsent contre lui. En ce qui me concerne, je ne le sais pas pour l’instant. 

Q.
Merci, Monsieur le Témoin. 

Vous avez dit « nous serons informés ». Quelles sont les autres personnes, à votre connaissance, qui vont prendre part à ce procès ? 

R.
À de telles occasions, il y a du monde lors de la séance des juridictions Gacaca, je ne serai pas le seul devant cette juridiction à ce moment‑là. 

Q.
Pouvez‑vous nous donner les noms des autres personnes dont vous savez qu’elles comparaîtront devant la juridiction en l’espèce ? 

R.
C’est toute la population de ce secteur qui doit être là, et quiconque a des informations à fournir les donne et la juridiction Gacaca en prend connaissance pour les besoins de ce procès. 

Q.
Veuillez me donner quelques noms de personnes dont vous savez qu’elles comparaîtront devant la juridiction pour le procès en question ; c’est tout ce qui m’intéresse, s’il vous plaît. 

R.
À quel titre ? En tant qu’accusés ou alors « les » membres de l’audience tout simplement ? 

Q.
Juste des témoins ou des accusés, Monsieur le Témoin. 

R.
Je connais le nom de l’accusé et il m’est demandé de donner un témoignage en ce qui le concerne. S’il y a d’autres qui ont été invités à venir témoigner, je ne le sais pas. Mais je (inaudible) reconnaître le moment de l’audition. 

Q.
Je vois. 

Monsieur le Témoin, tout ce que je vous avais demandé c’étaient les noms de ces personnes. Si vous ne les connaissez pas, pas de problème. 

Très bien. Maintenant nous avons les pères : vous avez déclaré que le père ******************, **************************************, ainsi que... qu’il y a un autre procès pour lequel vous allez comparaître en qualité de témoin ; c’est le *************** Est-ce qu’il y a d’autres affaires pour lesquelles vous allez témoigner et qui n’ont rien du tout à voir avec les événements survenus à Nyange et « dans lesquelles » vous avez déjà témoigné avant aujourd’hui, Monsieur le Témoin ? 

R.
Je n’en vois pas d’autres. 

Q.
Monsieur le Témoin, êtes-vous au courant d’un procès concernant Anicet Murindani ? 

R.
Au fait, Anicet Murindani doit répondre des accusations concernant les événements qui ont eu lieu au presbytère. 

Q.
Est-ce que vous avez déposé dans le procès au cours duquel il était l’un des accusés, Monsieur le Témoin ? 

R.
Non. 

Q.
Je vais peut-être vous rafraîchir la mémoire, Monsieur le Témoin. Je « vous » crois savoir que ce procès a eu lieu en 2005. Je pense que cela s’est tenu dans le secteur de Nyange, Budaha... 
— secteur de Budaha —, et c’était le 17 juin 2005. Et juste pour vous aider, les autres témoins c’étaient : Monsieur Rwamasirabo Aloys, Monsieur Kagenza, Monsieur Dusengi (sic) — je pense —, et quelqu’un appelé Mukakarangwa ; est-ce que ceci vous permet de vous rappeler votre témoignage en ladite affaire, Monsieur le Témoin ? 

R.
Je ne m’en souviens pas. 

Q.
Je vois. 

Mais vous êtes d’accord avec moi qu’il est possible que vous ayez déposé dans le procès en question ? 

R.
Non, pas vraiment, je ne m’en souviens pas. 

Q.
Très bien. 

Monsieur le Témoin, passons rapidement en revue votre propre procès. Je sais que le temps passe. 

Au cours de votre procès, quelles étaient les charges retenues contre vous ? 

R.
Mon procès concernait les événements qui se sont produits ********* en 1994. 

Q.
Quels étaient les faits qui vous étaient reprochés, Monsieur le Témoin ? Quels faits précis vous étaient reprochés ? 

R.
On m’accusait de participation dans les activités criminelles perpétrées à l’époque en complicité avec les tueurs. 

Q.
De quelles activités criminelles précises étiez-vous accusé, Monsieur le Témoin ? 

R.
On nous accusait de tueries. Vous-même vous parlez de tueries, d’activités criminelles ? 

Q.
Je suis désolé, mais vous dites bien que « Nous étions accusés de tueries ». Mais qui étaient ces autres personnes ? Qui étaient les accusés ? 

R.
Il s’agit des personnes qui ont été jugées le même jour que moi. 

Q.
Monsieur le Témoin, je veux leurs noms, s’il vous plaît. 

R.
Il y a *****************. 

(M. Mara se lève)

Mme LE PRÉSIDENT :
Monsieur le Témoin, arrêtez-vous un instant. 

Oui, Monsieur le Procureur ? 

M. MARA :
Nous souhaiterions que cette partie soit faite à huis clos pour préserver l’identité du témoin, c’est un témoin protégé. 

Me JACOBS :
Je ne suis pas tout à fait sûr de comprendre pourquoi, en réalité. 

Je suis désolé, en fait, je viens de comprendre. 
Je m’excuse auprès de mon éminent confrère, auprès des Juges. Mon collègue vient de m’éclairer. Je suis quelque peu lent, mais j’ai bien compris et cela ne pose aucun problème. 

Mme LE PRÉSIDENT :
Maître Jacobs, souhaiterait... Maître Jacobs, est-ce que vous... nous pourrions observer la pause maintenant ? Est-ce que vous souhaitez poursuivre et conclure aujourd’hui ? 

Me JACOBS :
Je serais heureux d’observer une pause. À la fin de la pause, j’aurai besoin de l’assistance de la Chambre parce que je suis en train de perdre beaucoup de mon temps et je n’obtiens pas beaucoup de... de résultats par rapport aux faits et allégations. Et, donc, je solliciterai l’assistance de la Chambre après la pause. 

Mme LE PRÉSIDENT :
Pause de 15 minutes. 

(Suspension de l’audience : 16 h 50) 

(Reprise de l’audience : 17 h 5) 


Mme LE PRÉSIDENT :
Avant que nous ne poursuivions, Monsieur le Procureur, quand est‑ce que vous obtiendrez les documents de la juridiction Gacaca ? Est‑ce que vous pouvez les avoir pour demain ? 

M. MARA :
Nous les avons réclamés d’urgence. Mais jusqu’ici, nous ne les avons pas encore reçus. Mais nous tâcherons de faire de notre mieux pour les avoir incessamment. 

M. LE JUGE PARK :
Vous étiez au courant de cette information. Avant, la formation des Juges vous avait demandé de communiquer ces documents. La Chambre, donc, vous demande de communiquer ces documents d’ici demain. Est‑ce que c’est possible ? 

M. MARA :
Ces documents d’ailleurs, nous les demandions depuis le mois de mai. Pour dire vrai, depuis le mois de mai, nous les demandions, et nous l’avons fait encore la semaine dernière. Nous avons confirmé notre demande du mois de mai depuis la semaine dernière. Or, nous ferons de notre mieux pour que les documents nous parviennent demain. 

Mme LE PRÉSIDENT :
Je pense qu’il faudrait que vous fassiez de votre mieux pour fournir ces documents à la Défense, parce que si vous le faites demain, à ce moment‑là nous allons demander au témoin de rester ici pour être rappelé. Et nous ne savons pas si vous prendrez le temps. Et si le témoin est... sera présent, nous ne savons pas si nous devons le rappeler. Après son départ, nous ne savons pas ce qu’il en sera. Donc, il vaudrait mieux que vous puissiez remettre ces documents à la Défense d’ici la fin de la journée de demain. 

D’autre part, j’aimerais vous dire que la Chambre n’est pas contente de la manière dont le Procureur s’acquitte de ses obligations de communication. Et, donc, la Chambre vous demande, Monsieur le Procureur, de prendre très au sérieux votre responsabilité en matière de communications par rapport aux informations pertinentes pour l’avenir. 

Maître Jacobs, poursuivez. 

Me JACOBS :
Merci. 

Avec votre permission, Madame la Présidente, pourrions‑nous avoir quelques secondes ? 

(Concertation au sein de l’équipe de défense de M. Kanyarukiga)

Je vais poursuivre avec des questions portant sur les procès de Gacaca, mais j’aurais besoin de l’assistance de la Chambre. 

Je me dois de l’informer que nous avons des difficultés lorsque nous savons maintenant que le Procureur détenait ces informations en mai, alors qu’il nous a déclaré, il y a un moment, qu’il venait de l’apprendre — alors que cela remonte au mois de mai. Cela nous met dans une situation fort préjudiciable d’avoir à poursuivre notre interrogatoire sur le fil. 

Je ne souhaite pas le faire, j’aurais besoin d’examiner de plus près les informations. 

Ce que je veux suggérer, c’est qu’après que l’on ait communiqué tous les documents portant sur les procédures Gacaca, nous ne souhaitons pas « à ce » que le procès s’arrête. Mais l’on pourrait entendre le témoin suivant et, lorsqu’on aura reçu communication, on reviendra au contre‑interrogatoire de ce témoin. 

J’espère que cette proposition vous agrée. 

Mme LE PRÉSIDENT :
Oui. 

Procureur, faites comparaître votre sixième témoin demain. 

Il s’agit de... Quel est le pseudonyme ? 

M. LE JUGE PARK :
« CDR » (sic). 

Mme LE PRÉSIDENT :
Donc, faites comparaître le sixième témoin — le témoin CDR (sic) — demain. 

Nous allons suspendre l’audience ainsi que le contre‑interrogatoire. Entamez l’audition d’un nouveau témoin demain. Préparez‑le et préparez‑vous à mener son interrogatoire principal. 

M. LE JUGE PARK :
Procureur, le témoin prochain est bien le témoin CDR (sic) ? Car, d’après les notes que j’ai, il s’agit de « CDR » (sic). 

M. MARA :
« CBR ».

M. LE JUGE PARK : 
Très bien. Désolé, « CBR ». 

Mme LE PRÉSIDENT :
Nous entendrons le prochain témoin, « CBR », demain matin. Apprêtez‑le donc. 

M. LE JUGE PARK :
Assurez‑vous également que nos instructions pour que vous communiquiez les documents relatifs à la procédure Gacaca soient communiquées.

Mme LE PRÉSIDENT :
L’audience va être levée.

Me JACOBS :
Je m’excuse. J’ai des questions sur la procédure Gacaca que je pourrais poser aujourd’hui, avec l’indulgence de la Chambre. 

Maintenant que le témoin a parlé d’une série d’autres procédures, nous requérons de la Chambre qu’elle ordonne au Procureur de nous les communiquer. 

Excusez‑moi un instant. 

(Concertation au sein de l’équipe de défense de M. Kanyarukiga) 

Je vous remercie. 

J’ai pensé que j’avais posé une question qui devrait être à huis clos concernant les coaccusés. 

Q.
Je ne voudrais pas, Témoin, que vous « mentionnez » d’autres noms. Je voudrais savoir quels sont les autres coaccusés. Si vous nous les donnez, je demanderai à la Chambre que ces noms soient placés sous scellés — si vous nous les donnez par écrit, s’entend. 

LE TÉMOIN CBY :

R.
Ces gens‑là ont comparu le même jour que moi, mais chacun a eu son procès. 

Mme LE PRÉSIDENT :
Témoin, attendez. 

Maître Jacobs, nous avions déjà ordonné la suspension de l’audience jusqu’à demain matin, 9 heures, pour vous donner également le temps.

Me JACOBS :
Donc, si je comprends bien, demain à 9 heures, nous allons en finir avec les questions portant sur la juridiction Gacaca ? Non ! Peut‑être que je vous ai mal compris, laissez‑moi consulter les autres membres de mon équipe. 

M. LE JUGE PARK :
Maître, nous allons entamer l’audition d’un nouveau témoin à charge — le témoin CBR —, demain. Et nous avons exhorté le Procureur à vous communiquer les documents relatifs aux procédures Gacaca demain, et vous aurez l’occasion de poursuivre le contre‑interrogatoire de ce témoin. 

Me JACOBS :
Je suis reconnaissant à la Chambre et je m’excuse de la confusion. Mais, encore une fois, merci.

Mme LE PRÉSIDENT :
Témoin, la Chambre vous annonce que vous pouvez maintenant vous retirer. Le contre‑interrogatoire se poursuivra demain, et vous êtes toujours sous la foi du serment que vous avez prêté. Vous ne devriez ni communiquer ni vous entretenir avec personne. 

L’audience est levée jusqu’à demain, 9 heures. 

Mme MAKWAIA :
Madame le Président, je demande votre indulgence, s’il vous plaît. 

Mme LE PRÉSIDENT :
Oui. 

Mme MAKWAIA :
L’on m’a informée que vous avez ordonné de produire les documents concernant la procédure Gacaca concernant ce témoin demain. Nous ne pouvons pas le faire, car nous ne les détenons pas. Comme mon confrère... mon collègue Monsieur Mara vous l’a dit, nous avons présenté une requête auprès des autorités rwandaises pour qu’on nous les donne ; nous n’avons toujours pas reçu de réponse. Nous ne serons pas en mesure de les communiquer demain. 

M. LE JUGE PARK :
Madame, quand pensez‑vous qu’il serait possible de les obtenir ? 

Mme MAKWAIA :
Il y a une procédure que nous devons suivre. Nous devons adresser une lettre au Ministère de la justice. Il y a un peu de bureaucratie impliquée, Honorables Juges ; cela prend un peu de temps, malheureusement. On ne peut pas tout de go se rendre à un bureau et demander à ce qu’on nous les remette. 

(Conciliabule entre les Juges)

Mme LE PRÉSIDENT : 
Le contre... La reprise du contre‑interrogatoire est fonction du moment où ces documents seront communiqués à la Défense.

(Levée de l’audience : 17 h 20)
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